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I. Article 1er  
 

A.  Loi n° 2021‑689 du 31 mai 2021 relative à la gestion de la sortie de crise 
sanitaire  

− Article 1er [modifié par l’article 1er (ex 1er)] 

 

I. - A compter du 2 juin 2021 et jusqu'au 30 septembre 2021 15 novembre 2021 inclus, le Premier ministre 
peut, par décret pris sur le rapport du ministre chargé de la santé, dans l'intérêt de la santé publique et aux 
seules fins de lutter contre la propagation de l'épidémie de covid-19 : 
1° Réglementer ou, dans certaines parties du territoire dans lesquelles est constatée une circulation active du 
virus, interdire la circulation des personnes et des véhicules ainsi que l'accès aux moyens de transport collectif 
et les conditions de leur usage et, pour les seuls transports aériens et maritimes, interdire ou restreindre les 
déplacements de personnes et la circulation des moyens de transport, sous réserve des déplacements 
strictement indispensables aux besoins familiaux, professionnels et de santé ; 
2° Réglementer l'ouverture au public, y compris les conditions d'accès et de présence, d'une ou de plusieurs 
catégories d'établissements recevant du public ainsi que des lieux de réunion, à l'exception des locaux à usage 
d'habitation, en garantissant l'accès des personnes aux biens et aux services de première nécessité. 
La fermeture provisoire d'une ou de plusieurs catégories d'établissements recevant du public ainsi que des 
lieux de réunion peut, dans ce cadre, être ordonnée lorsqu'ils accueillent des activités qui, par leur nature 
même, ne permettent pas de garantir la mise en œuvre des mesures de nature à prévenir les risques de 
propagation du virus ou lorsqu'ils se situent dans certaines parties du territoire dans lesquelles est constatée 
une circulation active du virus ; 
3° Sans préjudice des articles L. 211-2 et L. 211-4 du code de la sécurité intérieure, réglementer les 
rassemblements de personnes, les réunions et les activités sur la voie publique et dans les lieux ouverts au 
public. 
II. - A. - A compter du 2 juin 2021 et jusqu'au 30 septembre 2021 inclus, le Premier ministre peut, par décret 
pris sur le rapport du ministre chargé de la santé, dans l'intérêt de la santé publique et aux seules fins de lutter 
contre la propagation de l'épidémie de covid-19 : 
1° Imposer aux personnes souhaitant se déplacer à destination ou en provenance du territoire hexagonal, de 
la Corse ou de l'une des collectivités mentionnées à l'article 72-3 de la Constitution de présenter le résultat 
d'un examen de dépistage virologique ne concluant pas à une contamination par la covid-19, un justificatif 
de statut vaccinal concernant la covid-19 ou un certificat de rétablissement à la suite d'une contamination par 
la covid-19 ; 
2° Subordonner l'accès des personnes à certains lieux, établissements ou événements impliquant de grands 
rassemblements de personnes pour des activités de loisirs ou des foires ou salons professionnels à la 
présentation soit du résultat d'un examen de dépistage virologique ne concluant pas à une contamination par 
la covid-19, soit d'un justificatif de statut vaccinal concernant la covid-19, soit d'un certificat de 
rétablissement à la suite d'une contamination par la covid-19. Cette réglementation est appliquée en prenant 
en compte une densité adaptée aux caractéristiques des lieux, établissements ou événements concernés, y 
compris à l'extérieur, pour permettre de garantir la mise en œuvre de mesures de nature à prévenir les risques 
de propagation du virus. 
Un décret détermine, après avis du comité de scientifiques mentionné à l'article L. 3131-19 du code de la 
santé publique, les éléments permettant d'établir le résultat d'un examen de dépistage virologique ne 
concluant pas à une contamination par la covid-19, le justificatif de statut vaccinal concernant la covid-19 ou 
le certificat de rétablissement à la suite d'une contamination par la covid-19. 
B. - La présentation du résultat d'un examen de dépistage virologique ne concluant pas à une contamination 
par la covid-19, d'un justificatif de statut vaccinal concernant la covid-19 ou d'un certificat de rétablissement 
à la suite d'une contamination par la covid-19 dans les cas prévus au A du présent II peut se faire sur papier 
ou sous format numérique. 
La présentation, sur papier ou sous format numérique, des documents mentionnés au premier alinéa du 
présent B est réalisée sous une forme ne permettant pas aux personnes habilitées ou aux services autorisés à 
en assurer le contrôle de connaître la nature du document ni les données qu'il contient. 
C. - Les personnes habilitées et nommément désignées et les services autorisés à contrôler les documents 
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mentionnés aux 1° et 2° du A pour les sociétés de transport et les lieux, établissements ou événements 
concernés ne peuvent exiger leur présentation que sous les formes prévues au second alinéa du B et ne sont 
pas autorisés à les conserver ou à les réutiliser à d'autres fins. 
Le fait de conserver les documents mentionnés aux 1° et 2° du A dans le cadre du processus de vérification 
ou de les réutiliser à d'autres fins est puni d'un an d'emprisonnement et de 45 000 € d'amende. 
D. - Hors les cas prévus aux 1° et 2° du A, nul ne peut exiger d'une personne la présentation d'un résultat d'un 
examen de dépistage virologique ne concluant pas à une contamination par la covid-19, d'un justificatif de 
statut vaccinal concernant la covid-19 ou d'un certificat de rétablissement à la suite d'une contamination par 
la covid-19. 
Est puni d'un an d'emprisonnement et de 45 000 € d'amende le fait d'exiger la présentation des documents 
mentionnés au premier alinéa du présent D pour l'accès à d'autres lieux, établissements ou événements que 
ceux mentionnés au 2° du A. 
E. - Un décret détermine, après avis de la Commission nationale de l'informatique et des libertés, les 
modalités d'application du présent II, notamment les personnes, ainsi que leurs modalités d'habilitation, et 
services autorisés à contrôler ces documents au titre des 1° et 2° du A, ainsi que les conditions dans lesquelles 
les systèmes d'information constitués au sein des Etats membres de l'Union européenne sont reconnus comme 
supports de présentation des documents mentionnés au premier alinéa du B. 

 II. – A. – À compter du 2 juin 2021 et jusqu’au 15 novembre 2021 inclus, le Premier ministre 
peut, par décret pris sur le rapport du ministre chargé de la santé, dans l’intérêt de la santé publique 
et aux seules fins de lutter contre la propagation de l’épidémie de covid-19 : 

 1° Imposer aux personnes âgées d’au moins douze ans souhaitant se déplacer à destination ou en 
provenance du territoire hexagonal, de la Corse ou de l’une des collectivités mentionnées à 
l’article 72-3 de la Constitution, ainsi qu’aux personnels intervenant dans les services de transport 
concernés, de présenter le résultat d’un examen de dépistage virologique ne concluant pas à une 
contamination par la covid-19, un justificatif de statut vaccinal concernant la covid-19 ou un certificat 
de rétablissement à la suite d’une contamination par la covid-19 ; 

 2° Subordonner à la présentation soit du résultat d’un examen de dépistage virologique ne 
concluant pas à une contamination par la covid-19, soit d’un justificatif de statut vaccinal concernant 
la covid-19, soit d’un certificat de rétablissement à la suite d’une contamination par la covid-19 l’accès 
à certains lieux, établissements, services ou évènements où sont exercées les activités suivantes : 

 a) Les activités de loisirs ; 

 b) Les activités de restauration commerciale ou de débit de boissons, à l’exception de la 
restauration collective, de la vente à emporter de plats préparés et de la restauration professionnelle 
routière et ferroviaire ; 

c) Les foires, séminaires et salons professionnels ; 

 d) Sauf en cas d’urgence, les services et établissements de santé, sociaux et médico-sociaux, pour les 
seules personnes accompagnant ou rendant visite aux personnes accueillies dans ces services et 
établissements ainsi que pour celles qui y sont accueillies pour des soins programmés. La personne qui 
justifie remplir les conditions prévues au présent 2° ne peut se voir imposer d’autres restrictions 
d’accès liées à l’épidémie de covid-19 pour rendre visite à une personne accueillie et ne peut se voir 
refuser l’accès à ces services et établissements que pour des motifs tirés des règles de fonctionnement 
et de sécurité de l’établissement ou du service, y compris de sécurité sanitaire ; 

 e) Les déplacements de longue distance par transports publics interrégionaux au sein de l’un des 
territoires mentionnés au 1° du présent A, sauf en cas d’urgence faisant obstacle à l’obtention du 
justificatif requis ; 

 f) Sur décision motivée du représentant de l’État dans le département, lorsque leurs 
caractéristiques et la gravité des risques de contamination le justifient, les grands magasins et centres 
commerciaux, au delà d’un seuil défini par décret, et dans des conditions garantissant l’accès des 
personnes aux biens et services de première nécessité ainsi, le cas échéant, qu’aux moyens de transport. 
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 Cette réglementation est rendue applicable au public et, à compter du 30 août 2021, aux personnes 
qui interviennent dans ces lieux, établissements, services ou évènements lorsque la gravité des risques de 
contamination en lien avec l’exercice des activités qui y sont pratiquées le justifie, au regard 
notamment de la densité de population observée ou prévue. 

 Cette réglementation est applicable aux mineurs de plus de douze ans à compter du 
30 septembre 2021. 

 L’application de cette réglementation ne dispense pas de la mise en œuvre de mesures de nature 
à prévenir les risques de propagation du virus si la nature des activités réalisées le permet. 

 B. – La présentation du résultat d’un examen de dépistage virologique ne concluant pas à une 
contamination par la covid-19, d’un justificatif de statut vaccinal concernant la covid-19 ou d’un 
certificat de rétablissement à la suite d’une contamination par la covid-19 dans les cas prévus au A du 
présent II peut se faire sous format papier ou numérique. 

 La présentation des documents prévus au premier alinéa du présent B par les personnes 
mentionnées au 1° du A du présent II est réalisée sous une forme permettant seulement aux personnes 
ou aux services autorisés à en assurer le contrôle de connaître les données strictement nécessaires à 
l’exercice de leur contrôle. 

 La présentation des documents prévus au premier alinéa du présent B par les personnes 
mentionnées au 2° du A du présent II est réalisée sous une forme ne permettant pas aux personnes ou 
aux services autorisés à en assurer le contrôle d’en connaître la nature et ne s’accompagne d’une 
présentation de documents officiels d’identité que lorsque ceux-ci sont exigés par des agents des forces 
de l’ordre. 

 C. – 1. Lorsqu’un salarié soumis à l’obligation prévue aux 1° et 2° du A du présent II ne présente 
pas les justificatifs, certificats ou résultats dont ces dispositions lui imposent la présentation et s’il ne 
choisit pas d’utiliser, avec l’accord de son employeur, des jours de repos conventionnels ou des jours 
de congés payés, ce dernier lui notifie, par tout moyen, le jour même, la suspension de son contrat de 
travail. Cette suspension, qui s’accompagne de l’interruption du versement de la rémunération, prend 
fin dès que le salarié produit les justificatifs requis. 

 Lorsque la situation mentionnée au premier alinéa du présent 1 se prolonge au delà d’une durée 
équivalente à trois jours travaillés, l’employeur convoque le salarié à un entretien afin d’examiner avec 
lui les moyens de régulariser sa situation, notamment les possibilités d’affectation, le cas échéant 
temporaire, au sein de l’entreprise sur un autre poste non soumis à cette obligation. 

 Par dérogation à l’article L. 1243-1 du code du travail, le contrat de travail à durée déterminée 
peut être rompu avant l’échéance du terme, à l’initiative de l’employeur, selon les modalités et 
conditions définies pour le licenciement mentionné à l’article L. 1232-1 du même code et, pour les 
salariés protégés, au livre IV de la deuxième partie dudit code. Les dommages et intérêts prévus au 
premier alinéa de l’article L. 1243-4 du même code ne sont alors pas dus au salarié. Le salarié perçoit 
néanmoins l’indemnité de fin de contrat prévue à l’article L. 1243-8 du même code, à l’exclusion de la 
période de suspension mentionnée au premier alinéa du présent 1. Par dérogation à l’article L. 1251-26 
du code du travail, le contrat de mission du salarié temporaire peut être rompu avant l’échéance du 
terme à l’initiative de l’entreprise de travail temporaire, selon les modalités et conditions définies pour 
le licenciement mentionné à l’article L. 1232-1 du même code et, pour les salariés protégés, au livre IV 
de la deuxième partie dudit code. L’indemnité de fin de mission prévue à l’article L. 1251-32 du même 
code est due au salarié temporaire, à l’exclusion de la période de suspension mentionnée au premier 
alinéa du présent 1. 

 2. Lorsqu’un agent public soumis à l’obligation prévue aux 1° et 2° du A du présent II ne présente 
pas les justificatifs, certificats ou résultats dont ces dispositions lui imposent la présentation et s’il ne 
choisit pas d’utiliser, avec l’accord de son employeur, des jours de congés, ce dernier lui notifie par 
tout moyen, le jour même, la suspension de ses fonctions ou de son contrat de travail. Cette suspension, qui 
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s’accompagne de l’interruption du versement de la rémunération, prend fin dès que l’agent produit les 
justificatifs requis. 

 Lorsque la situation mentionnée au premier alinéa du présent 2 se prolonge au delà d’une durée 
équivalente à trois jours travaillés, l’employeur convoque l’agent à un entretien afin d’examiner avec lui 
les moyens de régulariser sa situation, notamment les possibilités d’affectation, le cas échéant 
temporaire, sur un autre poste non soumis à cette obligation. 

 D. – La méconnaissance des obligations instituées en application des 1° et 2° du A du présent II 
est sanctionnée dans les mêmes conditions que celles prévues à l’article L. 3136-1 du code de la santé 
publique réprimant le fait, pour toute personne, de se rendre dans un établissement recevant du public 
en méconnaissance d’une mesure édictée sur le fondement du 5° du I de l’article L. 3131-15 du même 
code. 

 Le fait, pour un exploitant de service de transport, de ne pas contrôler la détention des 
documents mentionnés au 1° du A du présent II par les personnes qui souhaitent y accéder est puni de 
l’amende prévue pour les contraventions de la cinquième classe. Cette contravention peut faire l’objet 
de la procédure de l’amende forfaitaire prévue à l’article 529 du code de procédure pénale. Si une telle 
infraction est verbalisée à plus de trois reprises au cours d’une période de trente jours, les peines sont 
portées à un an d’emprisonnement et à 9 000 € d’amende. 

 Lorsque l’exploitant d’un lieu ou d’un établissement ou le professionnel responsable d’un 
évènement ne contrôle pas la détention, par les personnes qui souhaitent y accéder, des documents 
mentionnés au 2° du A du présent II, il est mis en demeure par l’autorité administrative, sauf en cas 
d’urgence ou d’évènement ponctuel, de se conformer aux obligations qui sont applicables à l’accès au 
lieu, établissement ou évènement concerné. La mise en demeure indique les manquements constatés et 
fixe un délai, qui ne peut être supérieur à vingt-quatre heures ouvrées, à l’expiration duquel 
l’exploitant d’un lieu ou établissement ou le professionnel responsable d’un évènement doit se 
conformer auxdites obligations. Si la mise en demeure est infructueuse, l’autorité administrative peut 
ordonner la fermeture administrative du lieu, établissement ou évènement concerné pour une durée 
maximale de sept jours. La mesure de fermeture administrative mentionnée au présent alinéa est levée 
si l’exploitant du lieu ou établissement ou le professionnel responsable de l’évènement apporte la preuve 
de la mise en place des dispositions lui permettant de se conformer auxdites obligations. Si un 
manquement mentionné au présent alinéa est constaté à plus de trois reprises au cours d’une période 
de quarante-cinq jours, il est puni d’un an d’emprisonnement et de 9 000 € d’amende. 

 La procédure prévue aux deuxième et troisième alinéas du présent D n’est pas applicable aux 
violations constatées avant la promulgation de la loi n°     du      relative à la gestion de la crise sanitaire. 

 Les violences commises sur les personnes chargées de contrôler la détention par les personnes 
des documents mentionnés aux 1° et 2° du A du présent II sont punies des peines prévues aux articles 
222-8, 222-10, 222-12 et 222-13 du code pénal. 

 Le fait de présenter un document attestant du résultat d’un examen de dépistage virologique ne 
concluant pas à une contamination par la covid-19, un justificatif de statut vaccinal concernant la 
covid-19 ou un certificat de rétablissement à la suite d’une contamination par la covid-19 appartenant 
à autrui ou de proposer à un tiers, de manière onéreuse ou non, y compris par des moyens de 
communication au public en ligne, l’utilisation frauduleuse d’un tel document est sanctionné dans les 
conditions prévues aux troisième et quatrième alinéas de l’article L. 3136-1 du code de la santé 
publique pour les interdictions ou obligations édictées en application des articles L. 3131-1 et 
L. 3131-15 à L. 3131-17 du même code. 

 E. – Les personnes habilitées ou nommément désignées et les services autorisés à contrôler les 
documents mentionnés aux 1° et 2° du A du présent II pour les sociétés de transport et les lieux, 
établissements, services ou évènements concernés ne peuvent exiger leur présentation que sous les 
formes prévues au B du présent II et ne sont pas autorisés à les conserver ou à les réutiliser à d’autres 
fins. 
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 Par dérogation au dernier alinéa du même B, les professionnels mentionnés au 2° du A du 
présent II peuvent présenter à leur employeur leur justificatif de statut vaccinal sous une forme ne 
permettant d’identifier que la nature de celui-ci et l’information selon laquelle le schéma vaccinal de 
la personne est complet. L’employeur est alors autorisé, par dérogation au premier alinéa du présent 
E, à conserver, jusqu’à la fin de la période prévue au premier alinéa du A, le résultat de la vérification 
opérée et à délivrer, le cas échéant, un titre spécifique permettant une vérification simplifiée. 

 Le fait de conserver les documents mentionnés aux 1° et 2° du même A dans le cadre d’un processus 
de vérification en dehors du cas prévu au deuxième alinéa du présent E ou de les réutiliser à d’autres 
fins est puni d’un an d’emprisonnement et de 45 000 € d’amende. 

 F. – Hors les cas prévus aux 1° et 2° du A du présent II, nul ne peut exiger d’une personne la 
présentation d’un résultat d’examen de dépistage virologique ne concluant pas à une contamination 
par la covid-19, d’un justificatif de statut vaccinal concernant la covid-19 ou d’un certificat de 
rétablissement à la suite d’une contamination par la covid-19. 

 Est puni d’un an d’emprisonnement et de 45 000 € d’amende le fait d’exiger la présentation des 
documents mentionnés au premier alinéa du présent F pour l’accès à des lieux, établissements, services 
ou évènements autres que ceux mentionnés au 2° du A du présent II. 

 G. – Lorsque le Premier ministre prend les mesures mentionnées aux 1° et 2° du A du présent II, 
seule l’autorisation de l’un ou l’autre des titulaires de l’autorité parentale est requise pour la 
réalisation d’un dépistage ou l’injection du vaccin contre la covid-19, sans préjudice de l’appréciation 
des éventuelles contre-indications médicales. 

 H. – Par dérogation à l’article 371-1 du code civil, la vaccination contre la covid-19 peut être 
pratiquée, à sa demande, sur le mineur de plus de seize ans. 

 İ. – Lorsqu’un mineur âgé d’au moins douze ans est confié au service de l’aide sociale à 
l’enfance, le président de la collectivité chargée de ce service peut autoriser sa vaccination si les 
titulaires de l’exercice de l’autorité parentale, invités à donner cette autorisation, n’ont pas répondu 
pendant un délai de quatorze jours à compter de cette invitation. 

 S’agissant des mineurs d’au moins douze ans faisant l’objet d’une mesure prise en application 
de l’ordonnance n° 45-174 du 2 février 1945 relative à l’enfance délinquante ou du code de la justice 
pénale des mineurs, la même autorisation est délivrée dans les mêmes conditions : 

 1° Par le directeur interrégional de la protection judiciaire de la jeunesse lorsque le mineur fait 
l’objet d’une mesure de placement ; 

 2° Par le directeur interrégional des services pénitentiaires lorsque le mineur est incarcéré. 

 Pour les mineurs non accompagnés, cette autorisation peut être délivrée par le juge qui statue en 
urgence. 

 J. – Un décret, pris après avis de la Haute Autorité de santé, détermine les cas de 
contre-indication médicale faisant obstacle à la vaccination et permettant la délivrance d’un document 
pouvant être présenté dans les cas prévus au 2° du A du présent II. 

 Un décret détermine, après avis de la Haute Autorité de santé et du comité de scientifiques 
mentionné à l’article L. 3131-19 du code de la santé publique, les éléments permettant d’établir le 
résultat d’un examen de dépistage virologique ne concluant pas à une contamination par la covid-19, 
le justificatif de statut vaccinal concernant la covid-19 ou le certificat de rétablissement à la suite d’une 
contamination par la covid-19. 

 Un décret détermine, après avis de la Commission nationale de l’informatique et des libertés, les 
modalités d’application du présent II, notamment les personnes, ainsi que leurs modalités 
d’habilitation, et services autorisés à procéder aux contrôles au titre des 1° et 2° du A, ainsi que les 
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conditions dans lesquelles les systèmes d’information constitués au sein des États membres de l’Union 
européenne sont reconnus comme supports de présentation de ces documents. 

 Un décret détermine les conditions d’acceptation de justificatifs de vaccination établis par des 
organismes étrangers attestant la satisfaction aux critères requis par le justificatif de statut vaccinal 
mentionné au deuxième alinéa du présent J. » ; 

III. - Lorsque le Premier ministre prend des mesures mentionnées aux I et II, il peut habiliter le représentant 
de l'Etat territorialement compétent à prendre toutes les mesures générales ou individuelles d'application de 
ces dispositions. 
Lorsque les mesures prévues aux mêmes I et II doivent s'appliquer dans un champ géographique qui n'excède 
pas le territoire d'un département, le Premier ministre peut habiliter le représentant de l'Etat dans le 
département à les décider lui-même. Les décisions sont prises par ce dernier après avis du directeur général 
de l'agence régionale de santé. Cet avis est rendu public. 
Les mesures prises en application des deux premiers alinéas du présent III le sont après consultation des 
exécutifs locaux ainsi que des parlementaires concernés. 
Le Premier ministre peut également habiliter le représentant de l'Etat dans le département à ordonner, par 
arrêté pris après mise en demeure restée sans effet, la fermeture des établissements recevant du public qui ne 
mettent pas en œuvre les obligations qui leur sont imposées en application du 2° des I et A du II. 
IV. - Les mesures prescrites en application du présent article sont strictement proportionnées aux risques 
sanitaires encourus et appropriées aux circonstances de temps et de lieu. Il y est mis fin sans délai lorsqu'elles 
ne sont plus nécessaires. Les mesures individuelles font l'objet d'une information sans délai du procureur de 
la République territorialement compétent. 
V. - Les mesures prises en application du présent article peuvent faire l'objet, devant le juge administratif, 
des recours présentés, instruits et jugés selon les procédures prévues aux articles L. 521-1 et L. 521-2 du code 
de justice administrative. 
VI. - L'Assemblée nationale et le Sénat sont informés sans délai des mesures prises par le Gouvernement au 
titre du présent article. L'Assemblée nationale et le Sénat peuvent requérir toute information complémentaire 
dans le cadre du contrôle et de l'évaluation de ces mesures. 
VII. - Le comité de scientifiques mentionné à l'article L. 3131-19 du code de la santé publique se réunit 
pendant la période mentionnée au I du présent article et rend périodiquement des avis sur les mesures 
prescrites en application des I et II ainsi que sur les mesures prises par le ministre chargé de la santé en 
application de l'article L. 3131-1 du code de la santé publique. Dès leur adoption, ces avis sont communiqués 
par le président du comité simultanément au Premier ministre, au Président de l'Assemblée nationale et au 
Président du Sénat. Ils sont rendus publics sans délai. Le comité peut être consulté par les commissions 
parlementaires sur toute question concernant les sujets mentionnés à la quatrième phrase du premier alinéa 
de l'article L. 3131-19 du même code. 
VIII. - Les troisième à dernier alinéas de l'article L. 3136-1 du code de la santé publique sont applicables aux 
mesures prises en application des I à III du présent article. 
IX. - Les I à VIII du présent article s'appliquent sur l'ensemble du territoire de la République. 
X. - Les attributions dévolues au représentant de l'Etat par le présent article sont exercées à Paris et sur les 
emprises des aérodromes de Paris-Charles de Gaulle, du Bourget et de Paris-Orly par le préfet de police. 
 

− Article 2 

I. - A compter du 2 juin 2021 et jusqu'au 30 juin 2021 inclus, le Premier ministre peut, par décret pris sur le 
rapport du ministre chargé de la santé, dans l'intérêt de la santé publique et aux seules fins de lutter contre la 
propagation de l'épidémie de covid-19, interdire aux personnes de sortir de leur domicile au cours d'une plage 
horaire comprise entre 21 heures et 6 heures, sous réserve des déplacements strictement indispensables aux 
besoins familiaux ou de santé. Les limites de cette plage horaire peuvent être adaptées aux spécificités des 
collectivités mentionnées à l'article 72-3 de la Constitution sans en allonger la durée. 
A compter du 9 juin 2021, la plage horaire mentionnée au premier alinéa du présent I est comprise entre 23 
heures et 6 heures, sauf dans les territoires où est constatée une circulation active du virus. 
Le Premier ministre peut habiliter, sous réserve de l'état de la situation sanitaire, le représentant de l'Etat dans 
le département, à titre dérogatoire et dans certaines parties du territoire dans lesquelles est constatée une 
faible circulation du virus, à lever de manière anticipée la mesure prévue aux deux premiers alinéas du présent 
I. 
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II. - Les III à VIII et X de l'article 1er s'appliquent aux mesures prises en application du I du présent article. 
III. - Le I s'applique sur l'ensemble du territoire de la République. 
 

− Article 3 [modifié par l’article 1er (ex 1er)] 

 
I. - Le I des articles 1er et 2 n'est pas applicable dans les territoires où l'état d'urgence sanitaire est en cours 
d'application. 
II. - L'état d'urgence sanitaire déclaré par le décret n° 2020-1257 du 14 octobre 2020 déclarant l'état d'urgence 
sanitaire est prorogé jusqu'au 30 septembre 2021 inclus sur le seul territoire de la Guyane. 
III. – L’état d’urgence sanitaire déclaré sur les territoires de La Réunion et de la Martinique par le 
décret n° 2021-931 du 13 juillet 2021 déclarant l’état d’urgence sanitaire dans certains territoires de 
la République est prorogé jusqu’au 30 septembre 2021 inclus. 

IV. – Par dérogation à l’article L. 3131-13 du code de la santé publique, l’état d’urgence sanitaire est 
déclaré sur le territoire de la Guadeloupe, de Saint-Barthélemy et de Saint-Martin à compter du 
lendemain de la publication de la loi n°     du      relative à la gestion de la crise sanitaire et jusqu’au 
30 septembre 2021 inclus. 

V. – Par dérogation à l’article L. 3131-13 du code de la santé publique, si l’état d’urgence sanitaire est 
déclaré sur le territoire de Mayotte avant le 30 août 2021, cet état d’urgence est applicable jusqu’au 
30 septembre 2021 inclus. » ; 

 

− Article 4 [modifié par l’article 1er (ex 1er)] 

 
Les articles 1er à 3 sont applicables en Nouvelle-Calédonie et en Polynésie française sous réserve des 
adaptations suivantes à l'article 1er : 
Pour l’application en Polynésie française et en Nouvelle-Calédonie de l’article 1er dans sa 
rédaction résultant de la loi n°     du      relative à la gestion de la crise sanitaire :  
1° Le I est complété par un 4° ainsi rédigé : 
« 4° Habiliter le haut-commissaire à prendre, dans le strict respect de la répartition des compétences, des 
mesures de mise en quarantaine des personnes susceptibles d'être affectées ainsi que de placement et de 
maintien en isolement des personnes affectées, dans les conditions prévues au II des articles L. 3131-15 et L. 
3131-17 du code de la santé publique. » ; 
2° Le III est ainsi rédigé : 
« III. - Lorsque le Premier ministre prend des mesures mentionnées aux I et II et les rend applicables à la 
Nouvelle-Calédonie ou à la Polynésie française, il peut habiliter le haut-commissaire à les adapter en fonction 
des circonstances locales et à prendre toutes les mesures générales ou individuelles d'application de ces 
dispositions lorsqu'elles relèvent de la compétence de l'Etat, après consultation du Gouvernement de la 
collectivité. 
« Lorsqu'une des mesures mentionnées aux mêmes I et II doit s'appliquer dans un champ géographique qui 
n'excède pas la Nouvelle-Calédonie ou la Polynésie française, le Premier ministre peut habiliter le haut-
commissaire à la décider lui-même et à procéder, s'il y a lieu, aux adaptations nécessaires, dans les conditions 
prévues au premier alinéa du présent III. » ; 
3° Le VIII est applicable, sous réserve des adaptations prévues à l'article L. 3841-3 du code de la santé 
publique. 
 

− Article 11 [modifié par l’article 1er (ex 1er)] 

 
L'application du I de l'article 115 de la loi n° 2017-1837 du 30 décembre 2017 de finances pour 2018 est 
suspendue en cas de congés de maladie directement en lien avec la covid-19 à compter du 2 juin 2021 et 
jusqu'au 30 septembre 2021 31 décembre 2021. 
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Le lien direct est établi par un examen de dépistage virologique concluant à une contamination par la covid-
19 inscrit à la nomenclature des actes de biologie médicale. 
 

*** 

II. Article 2 
 

A. Code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile 

Livre VIII : CONTRÔLES ET SANCTIONS  

Titre II : SANCTIONS  

Chapitre IV : MANQUEMENT À L'EXÉCUTION D'UNE DÉCISION D'ÉLOIGNEMENT     

Section 1 : Défaut de coopération et d'exécution de la décision d'éloignement par l'étranger 

 

− Article L. 824-1  

Création Ordonnance n°2020-1733 du 16 décembre 2020 - art. 
 
Est puni de trois d'emprisonnement le fait, pour un étranger, de ne pas présenter à l'autorité administrative 
compétente les documents de voyage permettant l'exécution d'une interdiction administrative du territoire, 
d'une décision d'expulsion, d'une mesure de reconduite à la frontière ou d'une obligation de quitter le territoire 
français ou, à défaut de ceux-ci, de ne pas communiquer les renseignements permettant cette exécution ou 
de communiquer des renseignements inexacts sur son identité. 
L'étranger condamné en application du présent article encourt la peine complémentaire de dix ans 
d'interdiction du territoire français. 

 

− Article L. 824-2 

Création Ordonnance n°2020-1733 du 16 décembre 2020 - art. 
 
Est puni en application de l'article L. 822-1 le fait, pour un étranger faisant l'objet d'une décision 
d'éloignement du territoire français, de refuser de se soumettre aux opérations de relevé des empreintes 
digitales et de prise de photographie dans les cas prévus aux 3° et 4° de l'article L. 142-1. 
 

− Article L. 824-3 

Création Ordonnance n°2020-1733 du 16 décembre 2020 - art. 
 
Est puni d'un an d'emprisonnement et de 3 750 euros d'amende le fait, pour un étranger, de se maintenir 
irrégulièrement sur le territoire français sans motif légitime, après avoir fait l'objet d'une mesure régulière de 
placement en rétention ou d'assignation à résidence ayant pris fin sans qu'il ait pu être procédé à son 
éloignement en exécution d'une interdiction administrative du territoire français, d'une obligation de quitter 
le territoire français, d'une décision de mise en œuvre une décision prise par un autre État, d'une décision 
d'expulsion ou d'une peine d'interdiction du territoire français. 
L'étranger condamné en application du présent article encourt la peine complémentaire de trois ans 
d'interdiction du territoire français. 

 

Section 2 : Méconnaissance des mesures prises pour l'exécution d'office d'une décision d'éloignement  

Sous-section 1 : Méconnaissance des prescriptions liées à l'assignation à résidence  

 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000042763042/2021-05-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000042763042/2021-05-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000042763042/2021-05-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000042763042/2021-05-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000042763042/2021-05-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000042763042/2021-05-01/
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− Article L. 824-4 

Création Ordonnance n°2020-1733 du 16 décembre 2020 - art. 
 
Est puni de trois ans d'emprisonnement le fait, pour un étranger assigné à résidence en application des articles 
L. 731-1, L. 731-3, L. 731-4 ou L. 731-5, de ne pas rejoindre dans les délais prescrits la résidence qui lui est 
assignée ou de quitter cette résidence sans autorisation de l'autorité administrative. 
− Article L. 824-5 

Création Ordonnance n°2020-1733 du 16 décembre 2020 - art. 
 
Est puni d'un an d'emprisonnement le fait, pour un étranger assigné à résidence en application des 6° ou 7° 
de l'article L. 731-3 ou des articles L. 731-4 ou L. 731-5, de ne pas respecter les obligations de présentation 
aux services de police et aux unités de gendarmerie prévues à l'article L. 733-1. 
 

− Article L. 824-6 

Création Ordonnance n°2020-1733 du 16 décembre 2020 - art. 
 
Est puni d'un an d'emprisonnement le fait, pour un étranger assigné à résidence, de ne pas respecter les 
prescriptions liées au placement sous surveillance électronique mobile qui lui ont été fixées en application 
de l'article L. 733-14. 
 

− Article L. 824-7 

Création Ordonnance n°2020-1733 du 16 décembre 2020 - art. 
 
Est puni d'un an d'emprisonnement le fait, pour un étranger assigné à résidence, de ne pas respecter 
l'interdiction de se trouver en relation, directement ou indirectement, avec certaines personnes nommément 
désignées dont le comportement est lié à des activités à caractère terroriste, qui lui est prescrite en application 
de l'article L. 733-15. 

 
Sous-section 2 : Soustraction au placement et au maintien en rétention administrative  

 

− Article L. 824-8 

Création Ordonnance n°2020-1733 du 16 décembre 2020 - art. 
 
Est puni de trois ans d'emprisonnement le fait, pour un étranger placé ou maintenu en rétention administrative, 
de se soustraire ou de tenter de se soustraire à la mesure de surveillance dont il fait l'objet. 
Cette peine d'emprisonnement est portée à cinq ans lorsque les faits sont commis par violence, effraction ou 
corruption, et à sept ans lorsque les faits sont commis en réunion ou sous la menace d'une arme ou d'une 
substance explosive, incendiaire ou toxique. 
Est puni des mêmes peines le fait, pour toute personne, de faciliter sciemment, par aide ou par assistance, la 
préparation ou la commission des infractions prévues au présent article. 
L'étranger condamné en application du présent article encourt la peine complémentaire de dix ans 
d'interdiction du territoire français. 

 

Sous-section 3 : Soustraction à l'exécution d'une décision d'éloignement  

 

−  Article L. 824-9 [modifié par l’article 2 (ex 1er bis AA)] 

Création Ordonnance n°2020-1733 du 16 décembre 2020 - art. 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000042763042/2021-05-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000042763042/2021-05-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000042763042/2021-05-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000042763042/2021-05-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000042763042/2021-05-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000042763042/2021-05-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000042763042/2021-05-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000042763042/2021-05-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000042774440
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000042763042/2021-05-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000042763042/2021-05-01/
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Est puni de trois ans d'emprisonnement le fait, pour un étranger, de se soustraire ou de tenter de se soustraire 
à l'exécution d'une interdiction administrative du territoire français, d'une obligation de quitter le territoire 
français ou d'une décision d'expulsion. 

Cette peine est également applicable en cas de refus, par un étranger, de se soumettre aux modalités de 
transport qui lui sont désignées pour l'exécution d'office de la mesure dont il fait l'objet. 

Cette peine est également applicable en cas de refus, par un étranger, de se soumettre aux obligations 
sanitaires nécessaires à l’exécution d’office de la mesure dont il fait l’objet. 

L'étranger condamné en application du présent article encourt la peine complémentaire de dix ans 
d'interdiction du territoire français. 

− Article L. 824-10 

Création Ordonnance n°2020-1733 du 16 décembre 2020 - art. 
 
Est puni de trois ans d'emprisonnement le fait, pour un étranger, de se soustraire ou de tenter de se soustraire 
à l'exécution d'une décision de mise en œuvre d'une décision prise par un autre État, d'une décision de remise 
aux autorités d'un autre État ou d'une décision de transfert prévue à l'article L. 572-1. 
L'étranger condamné en application du présent article encourt la peine complémentaire de trois ans 
d'interdiction du territoire français. 
 

*** 

  

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000042763042/2021-05-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000042763042/2021-05-01/
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III. Article 6  
 

A. Code de santé publique  

Troisième partie : Lutte contre les maladies et dépendances  
Livre Ier : Lutte contre les maladies transmissibles  
Titre III : Menaces et crises sanitaires graves  
Chapitre Ier bis : Etat d'urgence sanitaire  
 

− Article L. 3131-15 [modifié par l’article 6 (ex 2)] 

Modifié par LOI n°2021-689 du 31 mai 2021 - art. 5 
 
I.- Dans les circonscriptions territoriales où l'état d'urgence sanitaire est déclaré, le Premier ministre peut, par 
décret réglementaire pris sur le rapport du ministre chargé de la santé, aux seules fins de garantir la santé 
publique : 
1° Réglementer ou interdire la circulation des personnes et des véhicules et réglementer l'accès aux moyens 
de transport et les conditions de leur usage ; 
2° Interdire aux personnes de sortir de leur domicile, sous réserve des déplacements strictement 
indispensables aux besoins familiaux ou de santé ; 
3° Ordonner des mesures ayant pour objet la mise en quarantaine, au sens de l'article 1er du règlement 
sanitaire international de 2005, des personnes susceptibles d'être affectées ; 
4° Ordonner des mesures de placement et de maintien en isolement, au sens du même article 1er, à leur 
domicile ou tout autre lieu d'hébergement adapté, des personnes affectées ; 
5° Ordonner la fermeture provisoire et réglementer l'ouverture, y compris les conditions d'accès et de 
présence, d'une ou plusieurs catégories d'établissements recevant du public ainsi que des lieux de réunion, en 
garantissant l'accès des personnes aux biens et services de première nécessité ; 
6° Limiter ou interdire les rassemblements sur la voie publique ou dans un lieu ouvert au public ainsi que les 
réunions de toute nature, à l'exclusion de toute réglementation des conditions de présence ou d'accès aux 
locaux à usage d'habitation ; 
7° Ordonner la réquisition de toute personne et de tous biens et services nécessaires à la lutte contre la 
catastrophe sanitaire. L'indemnisation de ces réquisitions est régie par le code de la défense ; 
8° (abrogé) 
9° En tant que de besoin, prendre toute mesure permettant la mise à la disposition des patients de 
médicaments appropriés pour l'éradication de la catastrophe sanitaire ; 
10° En tant que de besoin, prendre par décret toute autre mesure réglementaire limitant la liberté 
d'entreprendre, dans la seule finalité de mettre fin à la catastrophe sanitaire mentionnée à l'article L. 3131-12 
du présent code. 
II.- Les mesures prévues aux 3° et 4° au 3° du I du présent article ayant pour objet la mise en quarantaine, le 
placement et le maintien en isolement des personnes susceptibles d’être affectées ne peuvent viser que les 
personnes qui, ayant séjourné au cours du mois précédent dans une zone de circulation de l'infection, entrent 
sur le territoire hexagonal, arrivent en Corse ou dans l'une des collectivités mentionnées à l'article 72-3 de la 
Constitution. La liste des zones de circulation de l'infection est fixée par arrêté du ministre chargé de la santé. 
Elle fait l'objet d'une information publique régulière pendant toute la durée de l'état d'urgence sanitaire. Les 
mesures prévues au 4° du I du présent article ayant pour objet le placement et le maintien en isolement 
des personnes affectées ne peuvent s’appliquer qu’à des personnes ayant fait l’objet d’un examen de 
dépistage virologique ou de tout examen médical concluant à une contamination.  
Aux seules fins d'assurer la mise en œuvre des mesures mentionnées au premier alinéa du présent II, les 
entreprises de transport ferroviaire, maritime ou aérien communiquent au représentant de l'Etat dans le 
département qui en fait la demande les données relatives aux passagers concernant les déplacements 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000043570421/2021-06-02/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000043570421/2021-06-02/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?cidTexte=LEGITEXT000006071307&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000041747460&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000041747460&dateTexte=&categorieLien=cid
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mentionnés au même premier alinéa, dans les conditions prévues à l'article L. 232-4 du code de la sécurité 
intérieure. 
Les mesures de mise en quarantaine, de placement et de maintien en isolement peuvent se dérouler, au choix 
des personnes qui en font l'objet, à leur domicile ou dans un autre lieu d'hébergement. Le représentant de 
l'Etat dans le département peut s'opposer au choix du lieu retenu par l'intéressé s'il apparaît que ce lieu ne 
répond pas aux exigences visant à garantir l'effectivité de ces mesures et à permettre le contrôle de leur 
application. Dans ce cas, le représentant de l'Etat dans le département détermine le lieu de leur déroulement. 
Leur durée initiale ne peut excéder quatorze jours. Les mesures peuvent être renouvelées, dans les conditions 
prévues au III de l'article L. 3131-17 du présent code, dans la limite d'une durée maximale d'un mois. Il est 
mis fin aux mesures de placement et de maintien en isolement avant leur terme lorsque l'état de santé de 
l'intéressé le permet. 
Dans le cadre des mesures de mise en quarantaine, de placement et de maintien en isolement, il peut être fait 
obligation à la personne qui en fait l'objet de : 
1° Ne pas sortir de son domicile ou du lieu d'hébergement où elle exécute la mesure, sous réserve des 
déplacements qui lui sont spécifiquement autorisés par l'autorité administrative. Dans le cas où un isolement 
complet de la personne est prononcé, il lui est garanti un accès aux biens et services de première nécessité 
ainsi qu'à des moyens de communication téléphonique et électronique lui permettant de communiquer 
librement avec l'extérieur ; 
2° Ne pas fréquenter certains lieux ou catégories de lieux. 
Les personnes et enfants victimes des violences mentionnées à l'article 515-9 du code civil ne peuvent être 
mis en quarantaine, placés et maintenus en isolement dans le même logement ou lieu d'hébergement que 
l'auteur des violences, ou être amenés à cohabiter lorsque celui-ci est mis en quarantaine, placé ou maintenu 
en isolement, y compris si les violences sont alléguées. Lorsqu'il ne peut être procédé à l'éviction de l'auteur 
des violences du logement conjugal ou dans l'attente d'une décision judiciaire statuant sur les faits de violence 
allégués et, le cas échéant, prévoyant cette éviction, il est assuré leur relogement dans un lieu d'hébergement 
adapté. Lorsqu'une décision de mise en quarantaine, de placement et de maintien en isolement est susceptible 
de mettre en danger une ou plusieurs personnes, le préfet en informe sans délai le procureur de la République. 
Les conditions d'application du présent II sont fixées par le décret prévu au premier alinéa du I, en fonction 
de la nature et des modes de propagation du virus, après avis du comité de scientifiques mentionné à l'article 
L. 3131-19. Ce décret précise également les conditions dans lesquelles sont assurés l'information régulière 
de la personne qui fait l'objet de ces mesures, la poursuite de la vie familiale, la prise en compte de la situation 
des mineurs, le suivi médical qui accompagne ces mesures et les caractéristiques des lieux d'hébergement. 
III.-Les mesures prescrites en application du présent article sont strictement proportionnées aux risques 
sanitaires encourus et appropriées aux circonstances de temps et de lieu. Il y est mis fin sans délai lorsqu'elles 
ne sont plus nécessaires. 
 

− Article L. 3131-17 [modifié par l’article 6 (ex 2)] 

Modifié par LOI n°2021-689 du 31 mai 2021 - art. 5 
 
I. - Lorsque le Premier ministre ou le ministre chargé de la santé prennent des mesures mentionnées aux 
articles L. 3131-15 et L. 3131-16, ils peuvent habiliter le représentant de l'Etat territorialement compétent à 
prendre toutes les mesures générales ou individuelles d'application de ces dispositions. 
Lorsque les mesures prévues aux 1°, 2° et 5° à 9° du I de l'article L. 3131-15 et à l'article L. 3131-16 doivent 
s'appliquer dans un champ géographique qui n'excède pas le territoire d'un département, les autorités 
mentionnées aux mêmes articles L. 3131-15 et L. 3131-16 peuvent habiliter le représentant de l'Etat dans le 
département à les décider lui-même. Les décisions sont prises par ce dernier après avis du directeur général 
de l'agence régionale de santé. 
II. - Les mesures individuelles ayant pour objet la mise en quarantaine et les mesures de placement et de 
maintien en isolement sont prononcées par décision individuelle motivée du représentant de l'Etat dans le 
département sur proposition du directeur général de l'agence régionale de santé. Cette décision mentionne les 
voies et délais de recours ainsi que les modalités de saisine du juge des libertés et de la détention. 
 
Le placement et le maintien en isolement sont subordonnés à la constatation médicale de l'infection de la 
personne concernée. Ils sont prononcés par le représentant de l'Etat dans le département au vu d'un certificat 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000025503132&idArticle=LEGIARTI000025505273&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000025503132&idArticle=LEGIARTI000025505273&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070721&idArticle=LEGIARTI000022455912&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000043570421/2021-06-02/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000043570421/2021-06-02/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000041747468&dateTexte=&categorieLien=cid
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médical. 
 
Les mesures mentionnées au premier alinéa du présent II peuvent à tout moment faire l'objet d'un recours par 
la personne qui en fait l'objet devant le juge des libertés et de la détention dans le ressort duquel se situe le 
lieu de sa quarantaine ou de son isolement, en vue de la mainlevée de la mesure. Le juge des libertés et de la 
détention peut également être saisi par le procureur de la République territorialement compétent ou se saisir 
d'office à tout moment. Il statue dans un délai de soixante-douze heures par une ordonnance motivée 
immédiatement exécutoire. 
 
Les mesures mentionnées au même premier alinéa ne peuvent être prolongées au-delà d'un délai de quatorze 
jours qu'après avis médical établissant la nécessité de cette prolongation. 
 
Lorsque la mesure interdit toute sortie de l'intéressé hors du lieu où la quarantaine ou l'isolement se déroule, 
pendant plus de douze heures par jour, elle ne peut se poursuivre au-delà d'un délai de quatorze jours sans 
que le juge des libertés et de la détention, préalablement saisi par le représentant de l'Etat dans le département, 
ait autorisé cette prolongation. 
 
Un décret en Conseil d'Etat précise les conditions d'application du présent II. Ce décret définit les modalités 
de la transmission au préfet du certificat médical prévu au deuxième alinéa du présent II. Il précise également 
les conditions d'information régulière de la personne qui fait l'objet de ces mesures. 
 
III. - Les mesures générales et individuelles édictées par le représentant de l'Etat dans le département en 
application du présent article sont strictement nécessaires et proportionnées aux risques sanitaires encourus 
et appropriées aux circonstances de temps et de lieu. Les mesures individuelles font l'objet d'une information 
sans délai du procureur de la République territorialement compétent. 
 
IV. – Le contrôle du respect des mesures prévues aux 3° et 4° du I de l’article L. 3131-15 est assuré par 
les agents habilités à cet effet par l’article L. 3136-1. À cette fin, ceux-ci peuvent se présenter à tout 
moment au lieu d’hébergement de la personne pour s’assurer de sa présence, à l’exception des horaires où 
elle est autorisée à s’absenter ainsi qu’entre 23 heures et 8 heures.  
 

*** 
Titre III : Menaces et crises sanitaires graves  
Chapitre VI : Dispositions pénales.  
 

− Article L. 3136-1 [modifié par l’article 6 (ex 2)] 

 

Modifié par LOI n°2021-689 du 31 mai 2021 - art. 5 
Modifié par LOI n°2021-689 du 31 mai 2021 - art. 6 
 
Le fait de ne pas respecter les mesures prescrites par l'autorité requérante prévues aux articles L. 3131-8 et 
L. 3131-9 est puni de six mois d'emprisonnement et de 10 000 Euros d'amende. 
 
Le fait de ne pas respecter les réquisitions prévues aux articles L. 3131-15 à L. 3131-17 est puni de six mois 
d'emprisonnement et de 10 000 € d'amende. 
 
La violation des autres interdictions ou obligations édictées en application des articles L. 3131-1 et L. 3131-
15 à L. 3131-17 est punie de l'amende prévue pour les contraventions de la quatrième classe, y compris le 
fait par toute personne de se rendre dans un établissement recevant du public en méconnaissance d'une mesure 
édictée sur le fondement du 5° du I de l'article L. 3131-15, et de l'amende prévue pour les contraventions de 
la cinquième classe s'agissant de la violation par l'exploitant d'un établissement recevant du public des 
mesures édictées sur le fondement du 5° du I de l'article L. 3131-15 et s'agissant de la violation des mesures 
de mise en quarantaine et des mesures de placement et de maintien en isolement édictées sur le fondement 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000043570421/2021-06-02/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000043570421/2021-06-02/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000043570423/2021-06-02/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000043570423/2021-06-02/
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des 3° et 4° du I de ce même article ou des 1° et 2° du I de l'article L. 3131-1 du même code. Cette 
contravention peut faire l'objet de la procédure de l'amende forfaitaire prévue à l'article 529 du code de 
procédure pénale. Si cette violation est constatée à nouveau dans un délai de quinze jours, l'amende est celle 
prévue pour les contraventions de la cinquième classe. 
 
Si les violations prévues au troisième alinéa du présent article sont verbalisées à plus de trois reprises dans 
un délai de trente jours, les faits sont punis de six mois d'emprisonnement et de 3 750 € d'amende ainsi que 
de la peine complémentaire de travail d'intérêt général, selon les modalités prévues à l'article 131-8 du code 
pénal et selon les conditions prévues aux articles 131-22 à 131-24 du même code, et de la peine 
complémentaire de suspension, pour une durée de trois ans au plus, du permis de conduire lorsque l'infraction 
a été commise à l'aide d'un véhicule. 
 
Les agents mentionnés à l’article 20 et aux 1°, 1° bis et 1° ter de l'article 21 du code de procédure pénale et 
les agents des douanes peuvent constater par procès-verbaux les contraventions prévues au troisième alinéa 
du présent article lorsqu'elles ne nécessitent pas de leur part d'actes d'enquête. 
 
Les agents mentionnés aux articles L. 511-1, L. 521-1, L. 531-1 et L. 532-1 du code de la sécurité intérieure 
peuvent constater par procès-verbaux les contraventions prévues au troisième alinéa du présent article 
lorsqu'elles sont commises respectivement sur le territoire communal, sur le territoire pour lequel ils sont 
assermentés ou sur le territoire de la Ville de Paris et qu'elles ne nécessitent pas de leur part d'actes d'enquête. 
Les agents mentionnés aux 4° et 5° du I de l'article L. 2241-1 du code des transports peuvent également 
constater par procès-verbaux les contraventions prévues au troisième alinéa du présent article consistant en 
la violation des interdictions ou obligations édictées en application du 1° du I de l'article L. 3131-15 du 
présent code en matière d'usage des services de transport ferroviaire ou guidé et de transport public routier 
de personnes, lorsqu'elles sont commises dans les véhicules et emprises immobilières de ces services. Les 
articles L. 2241-2, L. 2241-6 et L. 2241-7 du code des transports sont applicables. 
 
Les agents mentionnés au II de l'article L. 450-1 du code de commerce sont habilités à rechercher et constater 
les infractions aux mesures prises en application des 5° et 10° du I de l'article L. 3131-15 du présent code 
dans les conditions prévues au livre IV du code de commerce. 
 
Les personnes mentionnées au 11° de l'article L. 5222-1 du code des transports peuvent également constater 
par procès-verbaux les contraventions prévues au troisième alinéa du présent article consistant en la violation 
des interdictions ou obligations édictées en application du 1° du I de l'article L. 3131-15 du présent code en 
matière de transport maritime, lorsqu'elles sont commises par un passager à bord d'un navire. 
 
L'application de sanctions pénales ne fait pas obstacle à l'exécution d'office, par l'autorité administrative, des 
mesures prescrites en application des articles L. 3131-1 et L. 3131-15 à L. 3131-17 du présent code. 
 

*** 
Livre VIII : Mayotte, îles Wallis et Futuna et Terres australes et antarctiques françaises, Nouvelle-Calédonie 
et Polynésie française 
Titre II : Iles Wallis et Futuna  
Chapitre Ier : Lutte contre les épidémies et certaines maladies transmissibles.  

− Article L. 3821-11 [modifié par l’article 6 (ex 2)] 

Modifié par LOI n°2021-689 du 31 mai 2021 - art. 5 
Modifié par LOI n°2020-546 du 11 mai 2020 - art. 12 (V) 
 
Le titre III du livre Ier de la présente partie est applicable dans les îles Wallis et Futuna dans sa rédaction 
résultant de la loi n° 2021-689 du 31 mai 2021 relative à la gestion de la sortie de crise sanitaire 
n°     du      relative à la gestion de la crise sanitaire, sous réserve des adaptations prévues au présent article: 
 
1° Les références au département sont remplacées par la référence aux îles Wallis et Futuna ; 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006576826&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006576826&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417241&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417241&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006574886&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000025503132&idArticle=LEGIARTI000025506025&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000025503132&idArticle=LEGIARTI000025506092&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000025503132&idArticle=LEGIARTI000025506121&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000025503132&idArticle=LEGIARTI000025506129&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023086525&idArticle=LEGIARTI000023070828&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023086525&idArticle=LEGIARTI000023070831&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023086525&idArticle=LEGIARTI000023070843&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023086525&idArticle=LEGIARTI000023070845&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000005634379&idArticle=LEGIARTI000006232388&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023086525&idArticle=LEGIARTI000023072782&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000043570421/2021-06-02/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000043570421/2021-06-02/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000043589807/2021-06-02/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000043589807/2021-06-02/
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2 Les mots : “ agence régionale de santé ” sont remplacés par les mots : “ agence de santé ” ; 
 
3° Le I de l'article L. 3131-17 est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
 
“ L'administrateur supérieur peut prendre des mesures réglementant les commerces de plein-air après avis du 
directeur général de l'agence de santé. ” ; 
 
4° Les sixième et septième alinéas de l'article L. 3136-1 ne sont pas applicables ; 
 
5° Le chapitre Ier bis est applicable jusqu'au 31 décembre 2021. 
 

*** 
Livre VIII : Mayotte, îles Wallis et Futuna et Terres australes et antarctiques françaises, Nouvelle-Calédonie 
et Polynésie française  
Titre IV : Nouvelle-Calédonie et Polynésie française  
Chapitre Ier : Lutte contre les épidémies et certaines maladies transmissibles.  
 

− Article L. 3841-2 [modifié par l’article 6 (ex 2)] 

Modifié par LOI n°2021-689 du 31 mai 2021 - art. 5 
Modifié par LOI n°2020-546 du 11 mai 2020 - art. 12 (V) 
 
Le chapitre Ier bis du titre III du livre Ier de la troisième partie est applicable en Nouvelle-Calédonie et en 
Polynésie française dans sa rédaction résultant de la loi n° 2021-689 du 31 mai 2021 relative à la gestion de 
la sortie de crise sanitaire n°     du      relative à la gestion de la crise sanitaire jusqu'au 31 décembre 2021, 
sous réserve des adaptations suivantes : 
1° Les références au département sont remplacées, selon le cas, par la référence à la Nouvelle-Calédonie ou 
par la référence à la Polynésie française ; 
2° Le premier alinéa du I de l'article L. 3131-17 est remplacé par les deux alinéas suivants : 
" Lorsque le Premier ministre ou le ministre chargé de la santé prennent des mesures mentionnées aux articles 
L. 3131-15 et L. 3131-16 et les rendent applicables à la Nouvelle-Calédonie ou à la Polynésie française, ils 
peuvent habiliter le haut-commissaire à les adapter en fonction des circonstances locales et à prendre toutes 
les mesures générales ou individuelles d'application de ces dispositions, lorsqu'elles relèvent de la 
compétence de l'Etat et après consultation du gouvernement de la collectivité. A ce titre, ils peuvent 
notamment habiliter le haut-commissaire à adapter, après consultation des autorités sanitaires territorialement 
compétentes de Nouvelle-Calédonie ou de Polynésie française et dans le respect de la répartition des 
compétences entre l'Etat et chacune de ces collectivités, les dispositions du II de l'article L. 3131-15 portant 
sur les durées des mesures de mise en quarantaine et de placement en isolement, dans la limite des durées 
maximales prévues au même article L. 3131-15, ainsi que sur le choix du lieu où sont effectuées ces mesures 
afin de lui permettre de s'opposer au choix du lieu retenu par l'intéressé s'il apparaît que ce lieu ne répond pas 
aux exigences sanitaires qui justifient la mise en quarantaine de ce dernier. 
" Lorsqu'une des mesures mentionnées aux 1°, 2° et 5° à 9° du I de l'article L. 3131-15 ou à l'article L. 3131-
16 doit s'appliquer dans un champ géographique qui n'excède pas la Nouvelle-Calédonie ou la Polynésie 
française, les autorités mentionnées aux mêmes articles peuvent habiliter le haut-commissaire à la décider 
lui-même, assortie des adaptations nécessaires s'il y a lieu et dans les mêmes conditions qu'au premier alinéa". 
3° A la fin de la première phrase du premier alinéa du II du même article L. 3131-17, les mots : “ du directeur 
général de l'agence régionale de santé ” sont remplacés par les mots : “ des autorités sanitaires territorialement 
compétentes de Nouvelle-Calédonie ou de Polynésie française ”. 
 

− Article L. 3841-3 [modifié par l’article 6 (ex 2)] 

Modifié par LOI n°2021-689 du 31 mai 2021 - art. 5 
Modifié par LOI n°2020-546 du 11 mai 2020 - art. 12 (V) 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000043570421/2021-06-02/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000043570421/2021-06-02/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000043589807/2021-06-02/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000043589807/2021-06-02/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000043589774&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000043589782&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000041747468&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000043570421/2021-06-02/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000043570421/2021-06-02/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000043589807/2021-06-02/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000043589807/2021-06-02/
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L'article L. 3136-1 est applicable en Nouvelle-Calédonie et en Polynésie française dans sa version résultant 
de la loi n° 2021-689 du 31 mai 2021 relative à la gestion de la sortie de crise sanitaire n°     du      relative 
à la gestion de la crise sanitaire, sous réserve des adaptations suivantes : 
1° Le premier alinéa n'est pas applicable ; 
2° Au troisième et au dernier alinéa, la référence à l'article L. 3131-1 est supprimée ; 
2° bis Après le quatrième alinéa, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 
“ Par dérogation à l'article 850 du code de procédure pénale, les contraventions aux réglementations 
applicables localement afin de prévenir et limiter les conséquences sur la santé de la population de menaces 
sanitaires graves appelant des mesures d'urgence ou de catastrophes sanitaires au sens de l'article L. 3131-12 
du présent code qui sont punies seulement d'une peine d'amende peuvent faire l'objet de la procédure de 
l'amende forfaitaire prévue à l'article 529 du code de procédure pénale. ” ; 
3° Au sixième alinéa, la référence à l'article L. 521-1 du code de la sécurité intérieure est remplacée, pour la 
Nouvelle-Calédonie, par la référence à l'article L. 546-5 du même code ; 
4° Les septième et huitième alinéas ne sont pas applicables. 
 

*** 
 
 

  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000043589739&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000043589799&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000025503132&idArticle=LEGIARTI000025506092&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000025503132&idArticle=LEGIARTI000025506170&dateTexte=&categorieLien=cid
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IV. Articles 7 et 8 
 

A. Loi n° 2020-546 du 11 mai 2020 prorogeant l'état d'urgence sanitaire et 
complétant ses dispositions 

 

Chapitre II : Dispositions relatives à la création d'un système d'information aux seules fins de lutter 
contre l'épidémie de covid-19  

 

−  Article 11 [modifié par les articles 7 et 8] 

Modifié par LOI n°2021-689 du 31 mai 2021 - art. 7 (V) 
 
I. - Par dérogation à l'article L. 1110-4 du code de la santé publique, aux seules fins de lutter contre la 
propagation de l'épidémie de covid-19 et pour la durée strictement nécessaire à cet objectif ou, au plus tard, 
jusqu'au 31 décembre 2021, des données à caractère personnel concernant la santé relatives aux personnes 
atteintes par ce virus et aux personnes ayant été en contact avec elles peuvent être traitées et partagées, le cas 
échéant sans le consentement des personnes intéressées, dans le cadre d'un système d'information créé par 
décret en Conseil d'Etat et mis en œuvre par le ministre chargé de la santé. 

 
Le ministre chargé de la santé ainsi que l'Agence nationale de santé publique, un organisme d'assurance 
maladie et les agences régionales de santé peuvent en outre, aux mêmes fins et pour la même durée, être 
autorisés par décret en Conseil d'Etat à adapter les systèmes d'information existants et à prévoir le partage 
des mêmes données dans les mêmes conditions que celles prévues au premier alinéa du présent I. 

 
Les données à caractère personnel collectées par ces systèmes d'information à ces fins ne peuvent être 
conservées à l'issue d'une durée de trois mois après leur collecte. Par dérogation, les données relatives à une 
personne ayant fait l’objet d’un examen de dépistage virologique ou sérologique de la covid-19 concluant 
à une contamination sont conservées pour une durée de six mois après leur collecte. La durée de 
conservation de certaines données à caractère personnel peut être prolongée, pour la seule finalité de 
traitement mentionnée au 4° du II et, au plus tard, jusqu'à la date mentionnée au premier alinéa du présent I, 
par décret en Conseil d'Etat pris après avis publics du comité mentionné au VIII et de la Commission 
nationale de l'informatique et des libertés. Ce décret précise, pour les données collectées avant son entrée en 
vigueur, les modalités selon lesquelles les personnes concernées sont informées sans délai de cette 
prolongation. 

 
Les données à caractère personnel concernant la santé sont strictement limitées au statut virologique ou 
sérologique de la personne à l'égard du virus mentionné au présent I ainsi qu'à des éléments probants de 
diagnostic clinique et d'imagerie médicale, précisés par le décret en Conseil d'Etat prévu au présent I. 

 
Le décret en Conseil d'Etat prévu au présent I précise les modalités d'exercice des droits d'accès, 
d'information, d'opposition et de rectification des personnes concernées, celles atteintes par le virus ou celles 
en contact avec ces dernières, lorsque leurs données personnelles sont collectées dans ces systèmes 
d'information à l'initiative de tiers. 

 
La prorogation des systèmes d'information au-delà de la date mentionnée au premier alinéa du présent I ne 
peut être autorisée que par la loi. 

 
II. - Les systèmes d'information mentionnés au I ont pour finalités : 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000043570429/2021-06-02/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000043570429/2021-06-02/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006685745&dateTexte=&categorieLien=cid
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1° L'identification des personnes infectées, par la prescription et la réalisation d'examens de dépistage 
virologique ou sérologique ou d'examens d'imagerie médicale pertinents ainsi que par la collecte de leurs 
résultats, y compris non positifs, ou par la transmission des éléments probants de diagnostic clinique 
susceptibles de caractériser l'infection mentionnés au même I. Ces informations sont renseignées par un 
professionnel de santé figurant sur une liste prévue par décret et habilité à la réalisation des examens de 
dépistage virologique ou sérologique ou sous la responsabilité de ce professionnel, dans le respect de leur 
devoir d'information à l'égard des patients ; 

 
2° L'identification des personnes présentant un risque d'infection, par la collecte des informations relatives 
aux contacts des personnes infectées et, le cas échéant, par la réalisation d'enquêtes sanitaires, en présence 
notamment de cas groupés ; 

 
3° L'orientation des personnes infectées, et des personnes susceptibles de l'être, en fonction de leur situation, 
vers des prescriptions médicales d'isolement prophylactiques, ainsi que l'accompagnement de ces personnes 
pendant et après la fin de ces mesures ; 

 
4° La surveillance épidémiologique aux niveaux national et local, ainsi que la recherche sur le virus et les 
moyens de lutter contre sa propagation, sous réserve, en cas de collecte d'informations, de supprimer les nom 
et prénoms des personnes, leur numéro d'inscription au répertoire national d'identification des personnes 
physiques, leur adresse et leurs coordonnées de contact téléphonique et électronique ; 

 

5° L'accompagnement social des personnes infectées et des personnes susceptibles de l'être pendant et après 
la fin des prescriptions médicales d'isolement prophylactiques, sous réserve du recueil préalable du 
consentement des intéressés au partage de leurs données à caractère personnel dans ce cadre. 

Les données d'identification des personnes infectées ne peuvent être communiquées, sauf accord exprès, aux 
personnes ayant été en contact avec elles. 

Sont exclus de ces finalités le développement ou le déploiement d'une application informatique à destination 
du public et disponible sur équipement mobile permettant d'informer les personnes du fait qu'elles ont été à 
proximité de personnes diagnostiquées positives à la covid-19. 

 

6° S’agissant des résultats des examens de dépistage virologique ou sérologique concluant à une 
contamination, des données d’identification et des coordonnées des personnes qui en ont fait l’objet, le 
suivi et le contrôle du respect des mesures d’isolement mentionnées à l’article 4 de la loi n°     du        
relative à la gestion de la crise sanitaire. » ; 

 
III. - Outre les autorités mentionnées au I, le service de santé des armées, les communautés professionnelles 
territoriales de santé, les établissements de santé, sociaux et médico-sociaux, les équipes de soins primaires 
mentionnées à l'article L. 1411-11-1 du code de la santé publique, les maisons de santé, les centres de santé, 
les services de santé au travail mentionnés à l'article L. 4622-1 du code du travail, les professionnels de santé 
et personnels spécialement habilités des services de santé des établissements d'enseignement scolaire ou des 
établissements d'enseignement supérieur et les médecins prenant en charge les personnes concernées, les 
pharmaciens, les professionnels de santé ou les étudiants inscrits dans une formation donnant accès aux 
professions de santé régies par la quatrième partie du code de la santé publique, les dispositifs d'appui à la 
coordination des parcours de santé complexes prévus à l'article L. 6327-1 du code de la santé publique, les 
dispositifs spécifiques régionaux prévus à l'article L. 6327-6 du même code, les dispositifs d'appui existants 
qui ont vocation à les intégrer mentionnés au II de l'article 23 de la loi n° 2019-774 du 24 juillet 2019 relative 
à l'organisation et à la transformation du système de santé ainsi que les laboratoires, services et professionnels 
de santé autorisés à réaliser les examens de dépistage virologique ou sérologique ou les examens d'imagerie 
médicale pertinents sur les personnes concernées participent à la mise en œuvre de ces systèmes d'information 
et peuvent, dans la stricte mesure où leur intervention sert les finalités définies au II du présent article, avoir 
accès aux seules données nécessaires à leur intervention. Les organismes qui assurent l'accompagnement 
social des intéressés dans les conditions prévues au 5° du II du présent article peuvent également recevoir les 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000031917874&dateTexte=&categorieLien=cid
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données strictement nécessaires à l'exercice de leur mission. [Dispositions déclarées non conformes à la 
Constitution par la décision du Conseil constitutionnel n° 2020-800 DC du 11 mai 2020.] Les personnes 
ayant accès à ces données sont soumises au secret professionnel. En cas de révélation d'une information issue 
des données collectées dans ce système d'information, elles encourent les peines prévues à l'article 226-13 
du code pénal. 

 

IV.-L'inscription d'une personne dans le système de suivi des personnes contacts emporte prescription pour 
la réalisation et le remboursement des examens effectués en laboratoires de biologie médicale, par exception 
à l'article L. 6211-8 du code de la santé publique, et des autres examens mentionnés au 1° du II du présent 
article ainsi que pour la délivrance des masques en officine. 

 
V. - Les modalités d'application du présent article sont fixées par les décrets en Conseil d'Etat mentionnés au 
I après avis public [Dispositions déclarées non conformes à la Constitution par la décision du Conseil 
constitutionnel n° 2020-800 DC du 11 mai 2020] de la Commission nationale de l'informatique et des libertés. 
Ces décrets en Conseil d'Etat précisent notamment, pour chaque autorité ou organisme mentionné aux I et 
III, les services ou personnels dont les interventions sont nécessaires aux finalités mentionnées au II et les 
catégories de données auxquelles ils ont accès, la durée de cet accès, les règles de conservation des données 
ainsi que les organismes auxquels ils peuvent faire appel, pour leur compte et sous leur responsabilité, pour 
en assurer le traitement, dans la mesure où les finalités mentionnées au même II le justifient, et les modalités 
encadrant le recours à la sous-traitance. Ils dressent la liste exhaustive des données pouvant être collectées 
en vue du suivi épidémiologique et de la recherche sur le virus. 

 
VI.-Les données individuelles relatives à la covid-19 font l'objet d'une transmission obligatoire à l'autorité 
sanitaire prévue à l'article L. 3113-1 du code de la santé publique. Cette transmission est effectuée par les 
médecins, les responsables des services et laboratoires de biologie médicale publics et privés et les autres 
professionnels de santé mentionnés au 1° du II du présent article, au moyen des systèmes d'information 
mentionnés au présent article. 

 
VII. - Le directeur général de l'Union nationale des caisses d'assurance maladie mentionnée à l'article L. 182-
2 du code de la sécurité sociale peut, en tant que de besoin, fixer les modalités de rémunération des 
professionnels de santé conventionnés participant à la collecte des données nécessaires au fonctionnement 
des systèmes d'information mis en œuvre pour lutter contre l'épidémie. La collecte de ces données ne peut 
faire l'objet d'une rémunération liée au nombre et à la complétude des données recensées pour chaque 
personne enregistrée. 

 
VIII. - Il est instauré un Comité de contrôle et de liaison covid-19 chargé d'associer la société civile et le 
Parlement aux opérations de lutte contre la propagation de l'épidémie par suivi des contacts ainsi qu'au 
déploiement des systèmes d'information prévus à cet effet. 

 
Ce comité est chargé, par des audits réguliers : 

 
1° D'évaluer, grâce aux retours d'expérience des équipes sanitaires de terrain, l'apport réel des outils 
numériques à leur action, et de déterminer s'ils sont, ou pas, de nature à faire une différence significative dans 
le traitement de l'épidémie ; 

 
2° De vérifier tout au long de ces opérations le respect des garanties entourant le secret médical et la 
protection des données personnelles. 

 
Sa composition, qui inclut deux députés et deux sénateurs désignés par les présidents de leurs assemblées 
respectives, et la mise en œuvre de ses missions sont fixées par décret. 

 
Les membres du comité exercent leurs fonctions à titre gratuit. 
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IX. - L'Assemblée nationale et le Sénat sont informés sans délai des mesures mises en œuvre par les autorités 
compétentes en application du présent article. 

 
[Dispositions déclarées non conformes à la Constitution par la décision du Conseil constitutionnel n° 2020-
800 DC du 11 mai 2020.] 

 
Le Gouvernement adresse au Parlement un rapport détaillé de l'application de ces mesures, comprenant des 
indicateurs d'activité, de performance et de résultats quantifiés adaptés aux priorités retenues, tous les trois 
mois à compter de la promulgation de la présente loi et jusqu'à la disparition des systèmes d'information 
développés aux fins de lutter contre la propagation de l'épidémie de covid-19. Ces rapports sont complétés 
par un avis public de la Commission nationale de l'informatique et des libertés. 

 

X.- A l’exclusion des coordonnées de contact téléphoniques et électroniques des personnes, les données 
recueillies dans les traitements de données mis en œuvre en application du présent article et qui relèvent du 
champ du système national des données de santé défini au I de l'article L. 1461-1 du code de la santé publique 
sont rassemblées au sein de ce système et soumises au chapitre Ier du titre VI du livre IV de la première 
partie du même code. 
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V. Article 12 
 
Ci-dessous les articles auxquels renvoient l’article 12 du projet de loi. 
 

A. Loi n° 85-772 du 25 juillet 1985 portant diverses dispositions d’ordre social 

− Article 44 

 
I - L'usage professionnel du titre de psychologue, accompagné ou non d'un qualificatif, est réservé aux 
titulaires d'un diplôme, certificat ou titre sanctionnant une formation universitaire fondamentale et appliquée 
de haut niveau en psychologie préparant à la vie professionnelle et figurant sur une liste fixée par décret en 
Conseil d'Etat ou aux titulaires d'un diplôme étranger reconnu équivalent aux diplômes nationaux exigés. 
 
Les personnes autorisées à faire usage du titre de psychologue sont tenues de faire enregistrer sans frais, 
auprès de l'agence régionale de santé ou de l'organisme désigné à cette fin, leur diplôme mentionné au 
précédent alinéa ou l'autorisation mentionnée au II. En cas de changement de situation professionnelle, elles 
en informent l'agence ou cet organisme. 
 
Il est établi, pour chaque département, par l'agence régionale de santé ou l'organisme désigné à cette fin, une 
liste de cette profession, portée à la connaissance du public. 
 
Les modalités d'application des dispositions des deuxième et troisième alinéas du présent article sont fixées 
par décret. 
 
II. - Peuvent être autorisés à faire usage professionnel du titre de psychologue par le ministre chargé de 
l'enseignement supérieur les ressortissants d'un Etat membre de l'Union européenne ou d'un autre Etat partie 
à l'accord sur l'Espace économique européen qui, sans posséder l'un des diplômes, certificats ou titres 
mentionnés au I, ont suivi avec succès un cycle d'études les préparant à l'exercice de la profession et 
répondant aux exigences fixées par voie réglementaire, et qui sont titulaires : 
 
1° D'un ou plusieurs diplômes, certificats ou autres titres permettant l'exercice de la profession dans un Etat 
membre ou un Etat partie qui réglemente l'accès ou l'exercice de la profession, délivrés : 
 
a) Soit par l'autorité compétente de cet Etat et sanctionnant une formation acquise de façon prépondérante 
dans un Etat membre ou un Etat partie, ou dans un pays tiers, dans des établissements d'enseignement qui 
dispensent une formation conforme aux dispositions législatives, réglementaires ou administratives de cet 
Etat membre ou partie ; 
 
b) Soit par un pays tiers, à condition que soit fournie une attestation émanant de l'autorité compétente de 
l'Etat membre ou de l'Etat partie qui a reconnu le ou les diplômes, certificats ou autres titres, certifiant que le 
titulaire de ce ou ces diplômes, certificats ou autres titres a une expérience professionnelle dans cet Etat de 
trois ans au moins ; 
 
2° Ou d'un ou plusieurs diplômes, certificats ou autres titres sanctionnant une formation réglementée, 
spécifiquement orientée sur l'exercice de la profession de psychologue, dans un Etat membre ou un Etat partie 
qui ne réglemente pas l'accès ou l'exercice de cette profession ; 
 
3° Ou d'un ou plusieurs diplômes, certificats ou autres titres obtenus dans un Etat membre ou un Etat partie 
qui ne réglemente ni l'accès ou l'exercice de cette profession ni la formation conduisant à l'exercice de cette 
profession, à condition de justifier d'un exercice à plein temps de la profession pendant un an, ou à temps 
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partiel pendant une durée totale équivalente, au moins au cours des dix années précédentes ou pendant une 
période équivalente à temps partiel, dans un ou plusieurs Etats, à condition que cet exercice soit attesté par 
l'autorité compétente de chacun des Etats concernés. 
 
Lorsque la formation de l'intéressé porte sur des matières substantiellement différentes de celles qui figurent 
au programme de l'un ou l'autre des diplômes, certificats ou autres titres mentionnés au I, ou lorsqu'une ou 
plusieurs des activités professionnelles dont l'exercice est subordonné auxdits diplômes, certificats ou titres 
ne sont pas réglementées par l'Etat d'origine ou de provenance ou sont réglementées de manière 
substantiellement différente, le ministre chargé de l'enseignement supérieur peut exiger, après avoir apprécié 
la formation suivie et les acquis professionnels, que l'intéressé choisisse soit de se soumettre à une épreuve 
d'aptitude, soit d'accomplir un stage d'adaptation dont la durée ne peut excéder trois ans et qui fait l'objet 
d'une évaluation. 
 
III - Peuvent être autorisées à faire usage du titre de psychologue les personnes qui satisfont à l'une des deux 
conditions ci-après ; 
 
- exercer des fonctions de psychologue en qualité de fonctionnaire ou d'agent public à la date d'entrée en 
vigueur de la présente loi, cette condition étant prorogée au-delà de cette date pendant une période qui ne 
peut excéder sept ans pour les fonctionnaires et agents publics ultérieurement recrutés ou employés en qualité 
de psychologue ; 
 
- faire l'objet, sur leur demande qui doit être déposée dans un délai fixé par décret, d'une décision 
administrative reconnaissant qu'elles remplissaient les conditions de formation ou d'expérience 
professionnelle leur conférant une qualification analogue à celle des titulaires des documents mentionnés au 
paragraphe I, à la date d'entrée en vigueur de la présente loi. Le récépissé du dossier de demande vaut 
autorisation provisoire d'user du titre jusqu'à la décision administrative. 
 
Les conditions à remplir et les modalités des décisions administratives mentionnées au présent article sont 
déterminées par décret en Conseil d'Etat. 
 
IV - L'usurpation du titre de psychologue est punie des peines encourues par le délit d'usurpation de titre 
prévu par l'article 433-17 du code pénal. 
 

B. Loi n° 2002-303 du 4 mars 2002 relative aux droits des malades et à la 
qualité du système de santé  

− Article 75 

L'usage professionnel du titre d'ostéopathe ou de chiropracteur est réservé aux personnes titulaires d'un 
diplôme sanctionnant une formation spécifique à l'ostéopathie ou à la chiropraxie délivrée par un 
établissement de formation agréé par le ministre chargé de la santé dans des conditions fixées par décret. Le 
programme et la durée des études préparatoires et des épreuves après lesquelles peut être délivré ce diplôme 
sont fixés par voie réglementaire. 
S'il s'agit d'un diplôme délivré à l'étranger, il doit conférer à son titulaire une qualification reconnue analogue, 
selon des modalités fixées par décret. 
Les praticiens en exercice, à la date d'application de la présente loi, peuvent se voir reconnaître le titre 
d'ostéopathe ou de chiropracteur s'ils satisfont à des conditions de formation ou d'expérience professionnelle 
analogues à celles des titulaires du diplôme mentionné au premier alinéa. Ces conditions sont déterminées 
par décret. 
Toute personne faisant un usage professionnel du titre d'ostéopathe ou de chiropracteur est soumise à une 
obligation de formation continue, dans des conditions définies par décret. L'Agence nationale d'accréditation 
et d'évaluation en santé est chargée d'élaborer et de valider des recommandations de bonnes pratiques. Elle 
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établit une liste de ces bonnes pratiques à enseigner dans les établissements de formation délivrant le diplôme 
mentionné au premier alinéa. 
Un décret établit la liste des actes que les praticiens justifiant du titre d'ostéopathe ou de chiropracteur sont 
autorisés à effectuer, ainsi que les conditions dans lesquelles il sont appelés à les accomplir. 
Ces praticiens ne peuvent exercer leur profession que s'ils sont inscrits sur une liste dressée par le représentant 
de l'Etat dans le département de leur résidence professionnelle, qui enregistre leurs diplômes, certificats, titres 
ou autorisations. 
 

C. Loi n° 2004-806 du 9 août 2004 relative à la politique de santé publique  

− Article 52  

Modifié par LOI n°2016-41 du 26 janvier 2016 - art. 125 
 
L'usage du titre de psychothérapeute est réservé aux professionnels inscrits au registre national des 
psychothérapeutes. 
L'inscription est enregistrée sur une liste dressée par le directeur général de l'agence régionale de santé de 
leur résidence professionnelle ou à Saint-Barthélemy, à Saint-Martin, à Mayotte ou à Saint-Pierre-et-
Miquelon. Elle est tenue à jour, mise à la disposition du public et publiée régulièrement. Cette liste mentionne 
les formations suivies par le professionnel. En cas de transfert de la résidence professionnelle dans une autre 
région ou à Saint-Barthélemy, à Saint-Martin, à Mayotte ou à Saint-Pierre-et-Miquelon, une nouvelle 
inscription est obligatoire. La même obligation s'impose aux personnes qui, après deux ans d'interruption, 
veulent à nouveau faire usage du titre de psychothérapeute. 
Un décret en Conseil d'Etat précise les modalités d'application du présent article et les conditions de 
formation théorique et pratique en psychopathologie clinique que doivent remplir les professionnels 
souhaitant s'inscrire au registre national des psychothérapeutes. Il définit les conditions dans lesquelles les 
ministres chargés de la santé et de l'enseignement supérieur agréent les établissements autorisés à délivrer 
cette formation. 
L'accès à cette formation est réservé aux titulaires d'un diplôme de niveau doctorat donnant le droit d'exercer 
la médecine en France ou d'un diplôme de niveau master dont la spécialité ou la mention est la psychologie 
ou la psychanalyse. 
Le décret en Conseil d'Etat définit les conditions dans lesquelles les titulaires d'un diplôme de docteur en 
médecine, les personnes autorisées à faire usage du titre de psychologue dans les conditions définies par 
l'article 44 de la loi n° 85-772 du 25 juillet 1985 portant diverses dispositions d'ordre social et les 
psychanalystes régulièrement enregistrés dans les annuaires de leurs associations peuvent bénéficier d'une 
dispense totale ou partielle pour la formation en psychopathologie clinique. 
Le décret en Conseil d'Etat précise également les dispositions transitoires dont peuvent bénéficier les 
professionnels justifiant d'au moins cinq ans de pratique de la psychothérapie à la date de publication du 
décret. 
Lorsqu'il est saisi d'une réclamation ou d'un signalement portant sur la pratique d'un professionnel usant ou 
non du titre de psychothérapeute, le directeur général de l'agence régionale de santé alerte le procureur de la 
République s'il considère qu'une infraction pénale a pu être commise. 
Lorsque le professionnel fait usage du titre de psychothérapeute, le directeur général de l'agence régionale 
de santé dont relève la résidence professionnelle de l'intéressé peut suspendre son droit d'user du titre. 
Lorsqu'une condamnation pénale est prononcée à l'encontre du professionnel faisant usage du titre de 
psychothérapeute, le directeur général de l'agence régionale de santé procède à sa radiation du registre 
national des psychothérapeutes. 
Les modalités de suspension du droit d'user du titre ainsi que les modalités de radiation sont fixées par décret. 
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D. Loi n° 2019-774 du 24 juillet 2019 relative à l’organisation et à la 
transformation du système de santé  

− Article 23 

 
I.-A modifié les dispositions suivantes : 
-Code de la santé publique  
Sct. Chapitre VII : Dispositifs d'appui à la population et aux professionnels pour la coordination des parcours 
de santé complexes, Art. L6327-1, Art. L6327-2, Art. L6327-3, Art. L6327-4, Art. L6327-5, Art. L6327-6, 
Art. L6327-7 
 
II.- Les dispositifs d'appui existants en application des articles L. 6321-1, L. 6321-2, L. 6327-1 à L. 6327-3 
du code de la santé publique et de l'article L. 113-3 du code de l'action sociale et des familles en vigueur 
antérieurement à la date d'entrée en vigueur de la présente loi intègrent les dispositifs mentionnés aux articles 
L. 6327-2 et L. 6327-3 du code de la santé publique dans leur rédaction résultant de la présente loi dans un 
délai qui ne peut excéder trois ans à compter de la date de publication de la présente loi. A l'échéance de ce 
délai, les articles L. 6321-1 et L. 6321-2 du code de la santé publique et l'article L. 113-3 du code de l'action 
sociale et des familles sont abrogés.  
III.- Les organisations assurant les fonctions d'appui à la coordination prévues au V de l'article 51 de la loi 
n° 2017-1836 du 30 décembre 2017 de financement de la sécurité sociale pour 2018 en ce qu'ils concernent 
les expérimentations conduites dans le cadre de l'article 48 de la loi n° 2012-1404 du 17 décembre 2012 de 
financement de la sécurité sociale pour 2013 intègrent les dispositifs unifiés mentionnés aux articles L. 6327-
2 et L. 6327-3 du code de la santé publique dans leur rédaction résultant de la présente loi au plus tard à leur 
date d'expiration. 
 

E. Code de la santé publique 

Livre Ier : Lutte contre les maladies transmissibles  

Titre Ier : Lutte contre les épidémies et certaines maladies transmissibles  

 

− Article L. 3112-2  

Modifié par LOI n° 2019-1446 du 24 décembre 2019 - art. 57 (V) 
 
I.- La lutte contre la tuberculose et la lèpre relève de l'Etat. 
 
A cet effet le directeur général de l'agence régionale de santé habilite un ou plusieurs centres de lutte contre 
la tuberculose et, si besoin, un centre de lutte contre la lèpre, en fonction des besoins identifiés. Les 
départements peuvent être habilités, au titre de leur activité de lutte contre la tuberculose ou de lutte contre 
la lèpre, comme centre de lutte contre la tuberculose et centre de lutte contre la lèpre. 
 
II.- Les centres de lutte contre la tuberculose et les centres de lutte contre la lèpre contribuent à la prévention, 
au dépistage et à la prise en charge, respectivement, de la tuberculose et de la lèpre, en exerçant des activités 
d'information, de prévention, de dépistage, de diagnostic et de traitement. Ils contribuent à la coordination 
du parcours de soins, au suivi et à l'orientation des personnes prises en charge. 
 
III.- Les dépenses afférentes aux centres habilités en application du I sont intégralement prises en charge par 
le fonds d'intervention régional sans qu'il soit fait application des dispositions du code de la sécurité sociale 
et du code rural et de la pêche maritime relatives à l'ouverture du droit aux prestations couvertes par les 
régimes de base, au remboursement de la part garantie par l'assurance maladie, à la participation de l'assuré 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idSectionTA=LEGISCTA000038886474&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idSectionTA=LEGISCTA000038886474&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000038886469&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000038886462&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000038886458&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000038836105&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000038836107&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000038836111&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000038836113&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000042684669/2020-12-16/
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aux tarifs servant de base aux remboursements ainsi qu'au forfait mentionné à l'article L. 174-4 du code de 
la sécurité sociale. 
 
Conformément au IV de l’article 57 de la loi n° 2019-1446 du 24 décembre, ces dispositions entrent en 
vigueur le 1er janvier 2020. 
 
Aux termes du V du même article, le second alinéa de l'article L. 3112-2 du code de la santé publique dans 
sa rédaction antérieure à la présente loi et l'article 199-1 de la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux 
libertés et responsabilités locales sont applicables aux conventions qui reçoivent exécution après le 1er 
janvier 2020 dans les conditions prévues au IV du présent article. 
 

− Article L.3121-2  

Modifié par Ordonnance n°2018-21 du 17 janvier 2018 - art. 1 
 
I.- Le directeur général de l'agence régionale de santé habilite en fonction des besoins identifiés au niveau 
régional un ou plusieurs centres gratuits d'information, de dépistage et de diagnostic qui assurent, dans leurs 
locaux ou hors les murs, notamment auprès des populations les plus concernées : 
 
1° La prévention, le dépistage et le diagnostic de l'infection par les virus de l'immunodéficience humaine et 
des hépatites virales, leurs traitements préventifs figurant sur une liste fixée par arrêté du ministre chargé de 
la santé ainsi que l'accompagnement dans la recherche de soins appropriés ; 
 
2° La prévention, le dépistage, le diagnostic et le traitement ambulatoire des infections sexuellement 
transmissibles ; 
 
3° La prévention des autres risques liés à la sexualité dans une approche globale de santé sexuelle, notamment 
par la prescription de contraception. 
 
Le centre peut mener ces activités, dans ou hors les murs, en coordination avec les autres organismes, 
notamment les associations, œuvrant sur le territoire de santé avec lesquels il conclut des conventions de 
partenariat. 
 
II.- Le centre assure une prise en charge anonyme ou non, selon le choix exprimé par l'usager au moment de 
son accueil. En cas de nécessité thérapeutique ou à la demande de l'usager, le médecin peut procéder à la 
levée de l'anonymat initialement choisi par l'usager, avec le consentement exprès, libre et éclairé de ce 
dernier. 
 
Les activités de vaccination et de prescription de contraception exercées par le centre ne font pas l'objet d'une 
prise en charge anonyme. 
 
III.- La gestion d'un centre peut être confiée à une collectivité territoriale, dans le cadre d'une convention 
conclue avec le directeur général de l'agence régionale de santé. 
 
IV.- Les dépenses afférentes aux activités mentionnées au I du présent article sont prises en charge par le 
fonds d'intervention régional sans qu'il soit fait application des dispositions du code de la sécurité sociale et 
du code rural et de la pêche maritime relatives à l'ouverture du droit aux prestations couvertes par les régimes 
de base, au remboursement de la part garantie par l'assurance maladie, à la participation de l'assuré aux tarifs 
servant de base aux remboursements ainsi qu'au forfait mentionné à l'article L. 174-4 du code de la sécurité 
sociale. 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000036505759/2018-01-19/
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Un décret fixe les modalités d'application du présent article. 
 

*** 
 
Cinquième partie : Produits de santé  

Livre II : Dispositifs médicaux, dispositifs médicaux de diagnostic in vitro et autres produits et objets 
réglementés dans l'intérêt de la santé publique  

Titre III : Autres produits et objets  

Chapitre II : Produits et objets divers.  

 

− Article L. 5232-3 

 
Modifié par Loi n°2005-841 du 26 juillet 2005 - art. 9 () JORF 27 juillet 2005 
 
Les prestataires de service et les distributeurs de matériels, y compris les dispositifs médicaux, destinés à 
favoriser le retour à domicile et l'autonomie des personnes malades ou présentant une incapacité ou un 
handicap au sens de l'article L. 114 du code de l'action sociale et des familles, doivent disposer de personnels 
titulaires d'un diplôme, d'une validation d'acquis d'expérience professionnelle ou d'une équivalence attestant 
d'une formation à la délivrance de ces matériels ou de ces services et respecter des conditions d'exercice et 
règles de bonne pratique. 
 
Les prestataires de service et les distributeurs de matériels organisent la formation continue et l'accès à la 
formation professionnelle continue tout au long de la vie de leurs personnels. 
 
Un arrêté du ministre chargé de la santé fixe la liste des matériels et services mentionnés au premier alinéa. 
 
Un décret précise les autres modalités d'application du présent article. 
 

*** 
 
Sixième partie : Etablissements et services de santé  

Livre Ier : Etablissements de santé  

Titre Ier : Organisation des activités des établissements de santé  

Chapitre Ier : Missions des établissements de santé.  

 

− Article L. 6111-1 

Modifié par LOI n° 2016-41 du 26 janvier 2016 - art. 99 (V) 
Modifié par LOI n° 2009-879 du 21 juillet 2009 - art. 1 (VT) 
 

Les établissements de santé publics, privés d'intérêt collectif et privés assurent, dans les conditions prévues 
au présent code, en tenant compte de la singularité et des aspects psychologiques des personnes, le diagnostic, 
la surveillance et le traitement des malades, des blessés et des femmes enceintes et mènent des actions de 
prévention et d'éducation à la santé.  
Ils délivrent les soins, le cas échéant palliatifs, avec ou sans hébergement, sous forme ambulatoire ou à 
domicile, le domicile pouvant s'entendre du lieu de résidence ou d'un établissement avec hébergement 
relevant du code de l'action sociale et des familles.  

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000006658676/2005-07-27/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000031916314/2016-01-28/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000031916314/2016-01-28/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000031929572/2016-01-28/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000031929572/2016-01-28/
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Ils participent à la coordination des soins en relation avec les membres des professions de santé exerçant en 
pratique de ville et les établissements et services médico-sociaux, dans le cadre défini par l'agence régionale 
de santé en concertation avec les conseils départementaux pour les compétences qui les concernent.  
Ils participent à la mise en œuvre de la politique de santé et des dispositifs de vigilance destinés à garantir la 
sécurité sanitaire.  
Ils mènent, en leur sein, une réflexion sur l'éthique liée à l'accueil et la prise en charge médicale. 
Ils peuvent participer à la formation, à l'enseignement universitaire et post-universitaire, à la recherche et à 
l'innovation en santé. Ils peuvent également participer au développement professionnel continu des 
professionnels de santé et du personnel paramédical.  
 
Titre IV : Etablissements publics de santé. 

Chapitre VII : Dispositions particulières à certains établissements et organismes.  

 

− Article L. 6147-7  

Modifié par Ordonnance n°2018-20 du 17 janvier 2018 - art. 25 
 

I. - Les hôpitaux des armées, placés sous l'autorité du ministre de la défense, dans le respect de leur mission 
prioritaire de soutien sanitaire des forces armées assurée avec les autres éléments du service de santé des 
armées, assurent le service public hospitalier dans les conditions définies par les articles L. 6112-1 et L6112-
2, par le protocole prévu à l'article L. 6147-11 et les contrats spécifiques mentionnés à l'article L. 6147-12. 
Ils dispensent des soins remboursables aux assurés sociaux dans les conditions fixées à l'article L. 174-15 du 
code de la sécurité sociale. 
II. - Le ministre de la défense et le ministre chargé de la santé arrêtent conjointement, après avis des directeurs 
généraux des agences régionales de santé concernées, tous les cinq ans, la liste des hôpitaux des armées qui 
peuvent, à ce titre, dispenser les soins définis à l'article L. 6111-1 à toute personne requérant leurs services. 
Cette liste précise, pour chacun de ces hôpitaux, les installations, y compris les équipements matériels lourds 
et les structures de soins alternatives à l'hospitalisation, ainsi que les activités de soins, qu'il met en oeuvre, 
en distinguant, dans le respect de la liste mentionnée à l'article L 6122-1 : 
 
1° Les activités et équipements nécessaires au soutien sanitaire des forces armées ; 
 
2° Les activités et équipements répondant principalement aux besoins de santé du territoire. 
 
Le même arrêté interministériel fixe, dans les mêmes conditions, la liste des laboratoires de biologie médicale 
relevant de l'autorité du ministre de la défense qui peuvent réaliser des prestations remboursables au bénéfice 
des assurés sociaux selon les modalités fixées à l'article L. 174-15 du code de la sécurité sociale. 
III. - Ces hôpitaux doivent répondre aux conditions techniques de fonctionnement mentionnées à l'article L. 
6122-2. 
 

*** 
 
Livre III : Aide médicale urgente, permanence des soins, transports sanitaires, télésanté et autres 
services de santé  

Titre Ier : Aide médicale urgente, permanence des soins, télésanté et transports sanitaires  

Chapitre II : Transports sanitaires.  

 

− Article L. 6312-1 

Modifié par LOI n°2016-1827 du 23 décembre 2016 - art. 79 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000036505524/2018-01-19/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000036505524/2018-01-19/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000033685222/2016-12-25/


32 
 

    Constitue un transport sanitaire, tout transport d'une personne malade, blessée ou parturiente, pour des 
raisons de soins ou de diagnostic, sur prescription médicale ou en cas d'urgence médicale, effectué à l'aide 
de moyens de transports terrestres, aériens ou maritimes, spécialement adaptés à cet effet. 

 

    Le transport de personnes décédées, en vue de prélèvement à des fins thérapeutiques, effectué à l'aide de 
moyens de transports terrestres, aériens ou maritimes, spécialement adaptés à cet effet, est considéré comme 
un transport sanitaire depuis le lieu de prise en charge de la personne décédée jusqu'à l'établissement de santé 
autorisé à pratiquer ces prélèvements. 

 

    Le transport médicalisé d'enfants décédés de cause médicalement inexpliquée, en vue de prélèvements à 
des fins diagnostiques et scientifiques, ainsi que le transport de leurs représentants légaux en vue d'une prise 
en charge adaptée, effectué à l'aide de moyens de transport terrestres, aériens ou maritimes spécialement 
adaptés à cet effet, est considéré comme un transport sanitaire depuis le lieu de prise en charge de l'enfant 
décédé jusqu'à l'établissement de santé appelé à réaliser les prélèvements. 

 

    Les transports des personnels de défense effectués à l'aide des moyens propres aux armées ne constituent 
pas des transports sanitaires. 

 
Chapitre III : Centres de santé.  
 

− Article L.6323-1  

Modifié par Ordonnance n°2018-17 du 12 janvier 2018 - art. 1 

 

     Les centres de santé sont des structures sanitaires de proximité, dispensant des soins de premier recours 
et, le cas échéant, de second recours et pratiquant à la fois des activités de prévention, de diagnostic et de 
soins, au sein du centre, sans hébergement, ou au domicile du patient. Ils assurent, le cas échéant, une prise 
en charge pluriprofessionnelle, associant des professionnels médicaux et des auxiliaires médicaux. 
 
    Par dérogation à l'alinéa précédent, un centre de santé peut pratiquer à titre exclusif des activités de 
diagnostic. 
 
    Tout centre de santé, y compris chacune de ses antennes, réalise, à titre principal, des prestations 
remboursables par l'assurance maladie. 
 
    Les centres de santé sont ouverts à toutes les personnes sollicitant une prise en charge médicale ou 
paramédicale relevant de la compétence des professionnels y exerçant. 
 
    Conformément aux dispositions du I de l'article 3 de l'ordonnance n° 2018-17 du 12 janvier 2018, ces 
dispositions entrent en vigueur à compter de l'entrée en vigueur du décret mentionné à l'article L. 6323-1-15 
du code de la santé publique et au plus tard le 1er avril 2018, sous réserve des dispositions des II et III dudit 
article 3. 
 
Chapitre III bis : Maisons de santé.  
 

− Article L. 6323-3 

 
Modifié par LOI n°2019-774 du 24 juillet 2019 - art. 24 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000036486439/2018-04-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000036486439/2018-04-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000038824854/2019-07-27/
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    La maison de santé est une personne morale constituée entre des professionnels médicaux, auxiliaires 
médicaux ou pharmaciens. 
 
    Ces professionnels assurent des activités de soins sans hébergement de premier recours au sens de l'article 
L. 1411-11 et, le cas échéant, de second recours au sens de l'article L. 1411-12 et peuvent participer à des 
actions de santé publique, de prévention, d'éducation pour la santé et à des actions sociales dans le cadre du 
projet de santé qu'ils élaborent et dans le respect d'un cahier des charges déterminé par arrêté du ministre 
chargé de la santé. 
 
    Une maison de santé pluriprofessionnelle universitaire est une maison de santé, ayant signé une convention 
tripartite avec l'agence régionale de santé dont elle dépend et un établissement public à caractère scientifique, 
culturel et professionnel comportant une unité de formation et de recherche de médecine, de pharmacie ou 
d'odontologie, ayant pour objet le développement de la formation et la recherche en soins primaires. Les 
modalités de fonctionnement, d'organisation et d'évaluation de ces maisons de santé pluriprofessionnelles 
universitaires sont fixées par arrêté conjoint des ministres chargés de la santé et de l'enseignement supérieur. 
 
    Le projet de santé est compatible avec les orientations des schémas régionaux mentionnés à l'article L. 
1434-2. Il est transmis pour information à l'agence régionale de santé. Ce projet de santé est signé par chacun 
des professionnels de santé membres de la maison de santé. Il peut également être signé par toute personne 
dont la participation aux actions envisagées est explicitement prévue par le projet de santé. 
 
 
Chapitre V : Centres et équipes mobiles de soins aux personnes en situation de précarité ou 
d'exclusion gérés par des organismes à but non lucratif.  
 
− Article L.6325-1 

Modifié par LOI n°2011-2012 du 29 décembre 2011 - art. 48 
 

Les centres et structures disposant d'équipes mobiles de soins aux personnes en situation de précarité 
ou d'exclusion gérés par des organismes à but non lucratif peuvent délivrer, à titre gratuit et sous la 
responsabilité d'un médecin, d'un chirurgien-dentiste ou d'un pharmacien, les médicaments 
nécessaires à leurs soins. Cette activité de délivrance est soumise à une déclaration préalable auprès 
du directeur général de l'agence régionale de santé.  

Les conditions d'application du présent article sont déterminées par décret en Conseil d'Etat. 

Chapitre VI : Centres médicaux et équipes de soins mobiles du service de santé des armées  
 
− Article L.6326-1 

Modifié par Ordonnance n°2018-20 du 17 janvier 2018 - art. 28 
 

Les centres médicaux du service de santé des armées et leurs équipes mobiles figurent parmi les 
éléments du service de santé des armées mentionnés à l'article L. 6147-7. Ces derniers peuvent, dans 
le cadre de leur mission prioritaire mentionnée au même article, délivrer, à titre gratuit et sous la 
responsabilité d'un médecin ou d'un pharmacien, les médicaments et dispositifs médicaux et, le cas 
échéant, les dispositifs médicaux de diagnostic in vitro nécessaires à leurs soins. 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000025071145/2011-12-31/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000025071145/2011-12-31/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000036516209
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000036505530/2018-01-19/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000036505530/2018-01-19/
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Les centres médicaux du service de santé des armées sont approvisionnés à titre gratuit par les 
établissements de ravitaillement sanitaire du service de santé des armées mentionnés à l'article L. 
5124-8. 

Les conditions d'application du présent article sont déterminées par décret en Conseil d'Etat. 

 

F. Code de l’éducation 

 

Troisième partie : Les enseignements supérieurs et la recherche  
Livre VIII : La vie universitaire  
Titre III : La santé et la protection sociale des étudiants  
Chapitre Ier : La santé universitaire.  
 

− Article L. 831-1  

Modifié par LOI n°2016-41 du 26 janvier 2016 - art. 5 
 

Des services de médecine préventive et de promotion de la santé sont mis à la disposition des 
usagers, selon des modalités fixées par décret.  

Ils assurent le suivi vaccinal des étudiants.  

Les établissements auxquels ils sont rattachés concluent une convention avec l'agence mentionnée 
à l'article L. 1431-1 du code de la santé publique pour concourir à la mise en œuvre des actions 
coordonnées de prévention et d'éducation à la santé que comporte le programme régional pour 
l'accès à la prévention et aux soins des personnes les plus démunies prévu à l'article L. 1434-2 du 
code de la santé publique.  

Lorsqu'ils sont autorisés à dispenser des soins en tant que centres de santé, au sens de l'article L. 
6323-1 du code de la santé publique , ils contribuent à l'accès aux soins de premier recours, 
notamment des étudiants de l'établissement auquel ils sont rattachés. 

G. Code du travail 

Quatrième partie : Santé et sécurité au travail  
Livre VI : Institutions et organismes de prévention  
Titre II : Services de santé au travail  
Chapitre II : Missions et organisation  
Section 1 : Principes.  
 

− Article L.4622-1 

Les employeurs relevant du présent titre organisent des services de santé au travail. 
 
Section 2 : Services de santé au travail interentreprises.  
 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000031916616/2016-01-28/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000031916616/2016-01-28/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000020891563&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000020891623&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006691345&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006691345&dateTexte=&categorieLien=cid
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− Article L.4622-7 

 
Lorsque le service de santé au travail est assuré par un groupement ou organisme distinct de l'établissement 
employant les travailleurs bénéficiaires de ce service, les responsables de ce groupement ou de cet organisme 
sont soumis, dans les mêmes conditions que l'employeur et sous les mêmes sanctions, aux prescriptions du 
présent titre. 
 
 
Septième partie : Dispositions particulières à certaines professions et activités  
Livre II : Concierges et employés d'immeubles à usage d'habitation, employés de maison et services à 
la personne  
Titre II : Employés à domicile par des particuliers employeurs  
Chapitre Ier : Dispositions générales.  

− Article L.7221-1 

 
Modifié par LOI n°2016-1088 du 8 août 2016 - art. 93 (V) 
 
    Le présent titre est applicable aux salariés employés par des particuliers à leur domicile privé pour réaliser 
des travaux à caractère familial ou ménager. 
 
    Le particulier employeur emploie un ou plusieurs salariés à son domicile privé, au sens de l'article 226-4 
du code pénal, ou à proximité de celui-ci, sans poursuivre de but lucratif et afin de satisfaire des besoins 
relevant de sa vie personnelle, notamment familiale, à l'exclusion de ceux relevant de sa vie professionnelle. 
 
 

H. Code de l’action sociale et des familles 

Livre II : Différentes formes d'aide et d'action sociales  
Titre III : Personnes âgées  
Chapitre II : Allocation personnalisée d'autonomie  
Section 1 : Allocation personnalisée d'autonomie et qualité des services aux personnes âgées.  
 

− Article L232-1 

Modifié par Loi n°2001-647 du 20 juillet 2001 - art. 1 () JORF 21 juillet 2001 en vigueur le 1er janvier 2002 
 
        Toute personne âgée résidant en France qui se trouve dans l'incapacité d'assumer les conséquences du 
manque ou de la perte d'autonomie liés à son état physique ou mental a droit à une allocation personnalisée 
d'autonomie permettant une prise en charge adaptée à ses besoins. 
 
        Cette allocation, définie dans des conditions identiques sur l'ensemble du territoire national, est destinée 
aux personnes qui, nonobstant les soins qu'elles sont susceptibles de recevoir, ont besoin d'une aide pour 
l'accomplissement des actes essentiels de la vie ou dont l'état nécessite une surveillance régulière. 
 
 
Chapitre V : Prestation de compensation.  
 

− Article L245-1 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000033001174/2016-08-10/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000006697103/2002-01-01/
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Modifié par LOI n°2020-220 du 6 mars 2020 - art. 1 
 
    I. ― Toute personne handicapée résidant de façon stable et régulière en France métropolitaine, dans les 
collectivités mentionnées à l'article L. 751-1 du code de la sécurité sociale ou à Saint-Pierre-et-Miquelon, 
dont l'âge est inférieur à une limite fixée par décret et dont le handicap répond à des critères définis par décret 
prenant notamment en compte la nature et l'importance des besoins de compensation au regard de son projet 
de vie, a droit à une prestation de compensation qui a le caractère d'une prestation en nature qui peut être 
versée, selon le choix du bénéficiaire, en nature ou en espèces. 
 
    Lorsque la personne remplit les conditions d'âge permettant l'ouverture du droit à l'allocation prévue à 
l'article L. 541-1 du code de la sécurité sociale, l'accès à la prestation de compensation se fait dans les 
conditions prévues au III du présent article. 
 
    Lorsque le bénéficiaire de la prestation de compensation dispose d'un droit ouvert de même nature au titre 
d'un régime de sécurité sociale, les sommes versées à ce titre viennent en déduction du montant de la 
prestation de compensation dans des conditions fixées par décret. 
 
    Un décret en Conseil d'Etat précise la condition de résidence mentionnée au premier alinéa. 
 
    II. ― Peuvent également prétendre au bénéfice de cette prestation : 
 
    1° Les personnes d'un âge supérieur à la limite mentionnée au I mais dont le handicap répondait, avant cet 
âge limite, aux critères mentionnés audit I ; 
 
    2° Les personnes d'un âge supérieur à la limite mentionnée au I mais qui exercent une activité 
professionnelle au-delà de cet âge et dont le handicap répond aux critères mentionnés audit I. 
 
    III. ― Les bénéficiaires de l'allocation prévue à l'article L. 541-1 du code de la sécurité sociale peuvent la 
cumuler : 
 
    1° Soit avec la prestation de compensation prévue dans le présent article, dans des conditions fixées par 
décret, lorsque les conditions d'ouverture du droit au complément de l'allocation d'éducation de l'enfant 
handicapé sont réunies et lorsqu'ils sont exposés, du fait du handicap de leur enfant, à des charges relevant 
de l'article L. 245-3 du présent code. Dans ce cas, le cumul s'effectue à l'exclusion du complément de 
l'allocation d'éducation de l'enfant handicapé ; 
 
    2° Soit avec le seul élément de la prestation mentionné au 3° de l'article L. 245-3, dans des conditions 
fixées par décret, lorsqu'ils sont exposés, du fait du handicap de leur enfant, à des charges relevant dudit 3°. 
Ces charges ne peuvent alors être prises en compte pour l'attribution du complément de l'allocation 
d'éducation de l'enfant handicapé. 
 
Titre VIII : Habitat inclusif pour les personnes handicapées et les personnes âgées  
 

− Article L281-1 

Créé par LOI n°2018-1021 du 23 novembre 2018 - art. 129 
 

L'habitat inclusif est destiné aux personnes handicapées et aux personnes âgées qui font le choix, à 
titre de résidence principale, d'un mode d'habitation regroupé, entre elles ou avec d'autres personnes, 
le cas échéant dans le respect des conditions d'attribution des logements locatifs sociaux prévues au 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000041699299/2020-03-08/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000037650785
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000037642395/2018-11-25/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000037642395/2018-11-25/
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chapitre Ier du titre IV du livre IV du code de la construction et de l'habitation et des conditions 
d'orientation vers les logements-foyers prévues à l'article L. 345-2-8 du présent code, et assorti d'un 
projet de vie sociale et partagée défini par un cahier des charges national fixé par arrêté des ministres 
chargés des personnes âgées, des personnes handicapées et du logement. Ce mode d'habitat est 
entendu comme : 

1° Un logement meublé ou non, en cohérence avec le projet de vie sociale et partagée, loué dans le 
cadre d'une colocation telle que définie au I de l'article 8-1 de la loi n° 89-462 du 6 juillet 1989 
tendant à améliorer les rapports locatifs et portant modification de la loi n° 86-1290 du 23 décembre 
1986 ou à l'article L. 442-8-4 du code de la construction et de l'habitation ; 

2° Un ensemble de logements autonomes destinés à l'habitation, meublés ou non, en cohérence avec 
le projet de vie sociale et partagée et situés dans un immeuble ou un groupe d'immeubles comprenant 
des locaux communs affectés au projet de vie sociale et partagée. 

L'habitat inclusif peut être notamment constitué dans : 

a) Des logements-foyers accueillant des personnes handicapées ou des personnes âgées mentionnés 
au deuxième alinéa de l'article L. 633-1 du code de la construction et de l'habitation qui ne relèvent 
pas des 6°, 7° et 12° du I de l'article L. 312-1 du présent code ; 

b) Des logements mentionnés au troisième alinéa du III de l'article L. 441-2 du code de la 
construction et de l'habitation. 

Il ne peut pas être constitué dans des logements relevant des sections 3 à 5 du chapitre Ier du titre 
III du livre VI du même code. 

Livre III : Action sociale et médico-sociale mise en oeuvre par des établissements et des services  
Titre Ier : Etablissements et services soumis à autorisation  
Chapitre Ier : Dispositions générales  
Section 2 : Droits des usagers  
 

− Article L.311-4 

Modifié par Ordonnance n° 2020-232 du 11 mars 2020 - art. 38 
 
Afin de garantir l'exercice effectif des droits mentionnés à l'article L. 311-3 et notamment de prévenir tout 
risque de maltraitance, lors de son accueil dans un établissement ou dans un service social ou médico-social, 
il est remis à la personne, à son représentant légal s'il s'agit d'un mineur ainsi qu'à la personne chargée de la 
mesure de protection juridique s'il s'agit d'un majeur faisant l'objet d'une mesure de protection juridique avec 
représentation relative à la personne un livret d'accueil auquel sont annexés : 
 
a) Une charte des droits et libertés de la personne accueillie, arrêtée par les ministres compétents après 
consultation de la section sociale du Comité national de l'organisation sanitaire et sociale mentionné à l'article 
L. 6121-7 du code de la santé publique ; la charte est affichée dans l'établissement ou le service ; 
 
b) Le règlement de fonctionnement défini à l'article L. 311-7. 
 
Un contrat de séjour est conclu ou un document individuel de prise en charge est élaboré avec la participation 
de la personne accueillie. En cas de mesure de protection juridique, les droits de la personne accueillie sont 
exercés dans les conditions prévues au titre XI du livre Ier du code civil. Le contrat de séjour ou le document 
individuel de prise en charge définit les objectifs et la nature de la prise en charge ou de l'accompagnement 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074069&idArticle=LEGIARTI000028777771&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000509310&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000874247&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074096&idArticle=LEGIARTI000006825443&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074096&idArticle=LEGIARTI000006825875&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074069&idArticle=LEGIARTI000006797382&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074096&idArticle=LEGIARTI000006825509&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000041713881/2020-03-13/
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dans le respect des principes déontologiques et éthiques, des recommandations de bonnes pratiques 
professionnelles et du projet d'établissement ou de service. Il détaille la liste et la nature des prestations 
offertes ainsi que leur coût prévisionnel. 
 
Lors de la conclusion du contrat de séjour, dans un entretien hors de la présence de toute autre personne, sauf 
si la personne accueillie choisit de se faire accompagner par la personne de confiance désignée en application 
de l'article L. 311-5-1 du présent code, le directeur de l'établissement ou toute autre personne formellement 
désignée par lui recherche, chaque fois que nécessaire avec la participation du médecin coordonnateur de 
l'établissement, le consentement de la personne à être accueillie, sous réserve de l'application du dernier 
alinéa de l'article 459-2 du code civil. Il l'informe de ses droits et s'assure de leur compréhension par la 
personne accueillie. Préalablement à l'entretien, dans des conditions définies par décret, il l'informe de la 
possibilité de désigner une personne de confiance, définie à l'article L. 311-5-1 du présent code. 
 
L'établissement de santé, l'établissement ou le service social ou médico-social qui a pris en charge la personne 
accueillie préalablement à son séjour dans l'établissement mentionné au cinquième alinéa du présent article 
transmet audit établissement le nom et les coordonnées de sa personne de confiance si elle en a désigné une. 
 
Le contenu minimal du contrat de séjour ou du document individuel de prise en charge est fixé par voie 
réglementaire selon les catégories d'établissements, de services et de personnes accueillies. 
 
Lorsqu'il est conclu dans les établissements et services d'aide par le travail mentionnés au a du 5° du I de 
l'article L. 312-1, le contrat de séjour prévu à l'alinéa précédent est dénommé " contrat de soutien et d'aide 
par le travail ". Ce contrat doit être conforme à un modèle de contrat établi par décret. 
 
Conformément à l’article 46 de l’ordonnance n° 2020-232 du 11 mars 2020, ces dispositions entrent en 
vigueur à une date fixée par décret en Conseil d'Etat et au plus tard le 1er octobre 2020. 
 
Elle est applicable aux mesures de protection juridique en cours au jour de son entrée en vigueur et aux 
situations dans lesquelles aucune décision n'a été prise au jour de son entrée en vigueur. 
 
 
Chapitre II : Organisation de l'action sociale et médico-sociale  
Section 1 : Etablissements et services sociaux et médico-sociaux  
 

− Article L312-1 

Modifié par LOI n°2019-791 du 26 juillet 2019 - art. 30 
Modifié par Ordonnance n°2019-770 du 17 juillet 2019 - art. 3 
 

I.- Sont des établissements et services sociaux et médico-sociaux, au sens du présent code, les établissements 
et les services, dotés ou non d'une personnalité morale propre, énumérés ci-après : 
 
1° Les établissements ou services prenant en charge habituellement, y compris au titre de la prévention, des 
mineurs et des majeurs de moins de vingt et un ans relevant des articles L. 221-1, L. 222-3 et L. 222-5 ; 
 
2° Les établissements ou services d'enseignement qui assurent, à titre principal, une éducation adaptée et un 
accompagnement social ou médico-social aux mineurs ou jeunes adultes handicapés ou présentant des 
difficultés d'adaptation ; 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000038833680
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000038847579/2019-07-29/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000038847579/2019-07-29/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000038813950/2019-09-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000038813950/2019-09-01/


39 
 

3° Les centres d'action médico-sociale précoce mentionnés à l'article L. 2132-4 du code de la santé publique 
; 
 
4° Les établissements ou services mettant en oeuvre les mesures éducatives ordonnées par l'autorité judiciaire 
en application de l'ordonnance n° 45-174 du 2 février 1945 relative à l'enfance délinquante ou des articles 
375 à 375-8 du code civil ou concernant des majeurs de moins de vingt et un ans ou les mesures 
d'investigation préalables aux mesures d'assistance éducative prévues au code de procédure civile et par 
l'ordonnance n° 45-174 du 2 février 1945 relative à l'enfance délinquante ; 
 
5° Les établissements ou services : 
 
a) D'aide par le travail, à l'exception des structures conventionnées pour les activités visées à l'article L. 322-
4-16 du code du travail et des entreprises adaptées définies aux articles L. 323-30 et suivants du même code 
; 
 
b) De réadaptation, de préorientation et de rééducation professionnelle mentionnés à l'article L. 323-15 du 
code du travail ; 
 
6° Les établissements et les services qui accueillent des personnes âgées ou qui leur apportent à domicile une 
assistance dans les actes quotidiens de la vie, des prestations de soins ou une aide à l'insertion sociale ; 
 
7° Les établissements et les services, y compris les foyers d'accueil médicalisé, qui accueillent des personnes 
handicapées, quel que soit leur degré de handicap ou leur âge, ou des personnes atteintes de pathologies 
chroniques, qui leur apportent à domicile une assistance dans les actes quotidiens de la vie, des prestations 
de soins ou une aide à l'insertion sociale ou bien qui leur assurent un accompagnement médico-social en 
milieu ouvert ; 
 
8° Les établissements ou services comportant ou non un hébergement, assurant l'accueil, notamment dans les 
situations d'urgence, le soutien ou l'accompagnement social, l'adaptation à la vie active ou l'insertion sociale 
et professionnelle des personnes ou des familles en difficulté ou en situation de détresse ; 
 
9° Les établissements ou services qui assurent l'accueil et l'accompagnement de personnes confrontées à des 
difficultés spécifiques en vue de favoriser l'adaptation à la vie active et l'aide à l'insertion sociale et 
professionnelle ou d'assurer des prestations de soins et de suivi médical, dont les centres de soins, 
d'accompagnement et de prévention en addictologie, les centres d'accueil et d'accompagnement à la réduction 
des risques pour usagers de drogue, les structures dénommées " lits halte soins santé ", les structures 
dénommées " lits d'accueil médicalisés " et les appartements de coordination thérapeutique ; 
 
10° Les foyers de jeunes travailleurs qui relèvent des dispositions des articles L. 353-2 et L. 831-1 du code 
de la construction et de l'habitation ; 
 
11° Les établissements ou services, dénommés selon les cas centres de ressources, centres d'information et 
de coordination ou centres prestataires de services de proximité, mettant en œuvre des actions de dépistage, 
d'aide, de soutien, de formation ou d'information, de conseil, d'expertise ou de coordination au bénéfice 
d'usagers, ou d'autres établissements et services ; 
 
12° Les établissements ou services à caractère expérimental ; 
 
13° Les centres d'accueil pour demandeurs d'asile mentionnés à l'article L. 348-1 ; 
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14° Les services mettant en œuvre les mesures de protection des majeurs ordonnés par l'autorité judiciaire au 
titre du mandat spécial auquel il peut être recouru dans le cadre de la sauvegarde de justice ou au titre de la 
curatelle, de la tutelle ou de la mesure d'accompagnement judiciaire ; 
 
15° Les services mettant en œuvre les mesures judiciaires d'aide à la gestion du budget familial ; 
 
16° Les services qui assurent des activités d'aide personnelle à domicile ou d'aide à la mobilité dans 
l'environnement de proximité au bénéfice de familles fragiles et dont la liste est fixée par décret. 
 
Les établissements et services sociaux et médico-sociaux délivrent des prestations à domicile, en milieu de 
vie ordinaire, en accueil familial ou dans une structure de prise en charge. Ils assurent l'accueil à titre 
permanent, temporaire ou selon un mode séquentiel, à temps complet ou partiel, avec ou sans hébergement, 
en internat, semi-internat ou externat. 
 
II.- Les conditions techniques minimales d'organisation et de fonctionnement des établissements et services 
relevant des catégories mentionnées au présent article, à l'exception du 12° du I, sont définies par décret après 
avis de la section sociale du Comité national de l'organisation sanitaire et sociale. 
 
Les établissements mentionnés aux 1°, 2°, 6° et 7° du I s'organisent en unités de vie favorisant le confort et 
la qualité de séjour des personnes accueillies, dans des conditions et des délais fixés par décret. 
 
Les établissements et services mentionnés au 1° du même I s'organisent de manière à garantir la sécurité de 
chacun des mineurs ou des majeurs de moins de vingt et un ans qui y sont accueillis. 
 
Les prestations délivrées par les établissements et services mentionnés aux 1° à 15° du I sont réalisées par 
des équipes pluridisciplinaires qualifiées. Ces établissements et services sont dirigés par des professionnels 
dont le niveau de qualification est fixé par décret et après consultation de la branche professionnelle ou, à 
défaut, des fédérations ou organismes représentatifs des organismes gestionnaires d'établissements et services 
sociaux et médico-sociaux concernés. 
 
Les associations qui organisent l'intervention des bénévoles dans les établissements sociaux et médico-
sociaux publics ou privés doivent conclure avec ces établissements une convention qui détermine les 
modalités de cette intervention. 
 
III.- Les lieux de vie et d'accueil qui ne constituent pas des établissements et services sociaux ou médico-
sociaux au sens du I doivent faire application des articles L. 311-4 à L. 311-8. Ils sont également soumis à 
l'autorisation mentionnée à l'article L. 313-1 et aux dispositions des articles L. 313-13 à L. 313-25, dès lors 
qu'ils ne relèvent ni des dispositions prévues au titre II du livre IV relatives aux assistants maternels, ni de 
celles relatives aux particuliers accueillant des personnes âgées ou handicapées prévues au titre IV dudit livre. 
Un décret fixe le nombre minimal et maximal des personnes que ces structures peuvent accueillir et leurs 
règles de financement et de tarification. 
 
IV.- Les équipes de prévention spécialisée relevant du 1° du I ne sont pas soumises aux dispositions des 
articles L. 311-4 à L. 311-7. Ces dispositions ne s'appliquent pas non plus aux mesures d'investigation 
préalables aux mesures d'assistance éducative prévues au code de procédure civile et par l'ordonnance n° 45-
174 du 2 février 1945 relative à l'enfance délinquante. 
 
V.- Participent de la formation professionnelle les actions de préformation, de formation et de préparation à 
la vie professionnelle menées dans les établissements et services sociaux et médico-sociaux mentionnés aux 
2°, a du 5° et 12° du I du présent article accueillant des jeunes handicapés ou présentant des difficultés 
d'adaptation et au 4° du même I, ainsi que dans les établissements et services conventionnés ou habilités par 
la protection judiciaire de la jeunesse. 
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VI.- Les établissements relevant des 6° ou 7° du I peuvent proposer, concomitamment à l'hébergement 
temporaire de personnes âgées, de personnes handicapées ou de personnes atteintes de maladies chroniques 
invalidantes, un séjour de vacances pour les proches aidants de ces personnes. 
 
Le 1° de l'article L. 313-4 n'est pas applicable aux séjours mentionnés au premier alinéa du présent VI. 
 
VII.- La coopération entre les établissements et services mentionnés aux 2°, 3°, 11° et 12° du I du présent 
article et les établissements mentionnés à l'article L. 351-1 du code de l'éducation est organisée par 
convention afin d'assurer la continuité du parcours de scolarisation des élèves en situation de handicap qu'ils 
accompagnent et de déterminer les conditions permettant l'intervention dans les établissements mentionnés 
au même article L. 351-1. 
 
Les modalités selon lesquelles les établissements et services mentionnés aux 2°, 3°, 11° et 12° du I du présent 
article apportent leur expertise et leur appui à l'accompagnement par l'équipe éducative des élèves en situation 
de handicap scolarisés dans les établissements mentionnés à l'article L. 351-1 du code de l'éducation sont 
également déterminées par convention. 
 
Les modalités d'application du présent VII sont déterminées par décret. 
 

I. Code de la construction et de l’habitation 

 

Livre VI : Mesures tendant à remédier à des difficultés exceptionnelles de logement.  

Titre III : Dispositions tendant à maintenir ou à augmenter le nombre des logements.  

Section 5 : Les résidences-services  
 
− Article L. 631-13 

Création LOI n°2015-1776 du 28 décembre 2015 - art. 15 (V) 
 
La résidence-services est un ensemble d'habitations constitué de logements autonomes permettant aux 
occupants de bénéficier de services spécifiques non individualisables. Les services spécifiques non 
individualisables sont ceux qui bénéficient par nature à l'ensemble des occupants. Les catégories de ces 
services sont définies par décret, pris après avis de la Commission nationale de concertation.  
Les services spécifiques individualisables peuvent être souscrits par les occupants auprès de prestataires. Le 
délai de préavis préalable à la résiliation de ce contrat ne peut excéder un mois.  
 
 
Chapitre III : Mesures relatives à la protection des personnes logées en logement-foyer 
 

− Article L. 633-1 

Modifié par LOI n°2009-323 du 25 mars 2009 - art. 69 
 
Un logement-foyer, au sens du présent chapitre, est un établissement destiné au logement collectif à titre de 
résidence principale de personnes dans des immeubles comportant à la fois des locaux privatifs meublés ou 
non et des locaux communs affectés à la vie collective. 
Il accueille notamment des personnes âgées, des personnes handicapées, des jeunes travailleurs, des 
étudiants, des travailleurs migrants ou des personnes défavorisées. 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000031708479
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000031706464/2015-12-30/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000031706464/2015-12-30/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000020440436/2009-03-28/
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Le logement-foyer dénommé " résidence sociale " est destiné aux personnes ou familles mentionnées au II 
de l'article L. 301-1. 
La résidence sociale dénommée " pension de famille " est un établissement destiné à l'accueil sans condition 
de durée des personnes dont la situation sociale et psychologique rend difficile leur accès à un logement 
ordinaire. La " résidence accueil " est une pension de famille dédiée aux personnes ayant un handicap 
psychique. 
 
 
 
 

J. Code de la sécurité intérieure 

LIVRE VII : SÉCURITÉ CIVILE  

TITRE II : ACTEURS DE LA SÉCURITÉ CIVILE  

Chapitre Ier : Dispositions générales  

 

− Article L721-2 

 
Modifié par LOI n°2020-840 du 3 juillet 2020 - art. 1 
 
Les missions de sécurité civile sont assurées principalement par les sapeurs-pompiers professionnels et 
volontaires des services d'incendie et de secours ainsi que par les personnels des services de l'Etat et les 
militaires des unités qui en sont investis à titre permanent. 
 
Concourent également à l'accomplissement des missions de la sécurité civile les militaires des armées et de 
la gendarmerie nationale, les personnels de la police nationale et les agents de l'Etat, des collectivités 
territoriales et des établissements et organismes publics ou privés appelés à exercer des missions se rapportant 
à la protection des populations ou au maintien de la continuité de la vie nationale, les membres des 
associations ayant la sécurité civile dans leur objet social, ainsi que les réservistes de la sécurité civile. 
 
Les diligences normales mentionnées au troisième alinéa de l'article 121-3 du code pénal s'apprécient, pour 
les personnes mentionnées au présent article lorsqu'elles concourent aux missions de sécurité civile, au regard 
notamment de l'urgence dans laquelle s'exercent leurs missions ainsi que des informations dont elles 
disposent au moment de leur intervention. 
 
Section 3 : Participation des associations agréées aux opérations de secours (Articles L725-3 à L725-9) 
Sous-section 1 : Dispositions générales (Articles L725-3 à L725-6) 
 

- Article L.725-3 
 
Modifié par LOI n°2020-840 du 3 juillet 2020 - art. 6 (V) 
 
Seules les associations agréées sont engagées, à la demande de l'autorité de police compétente ou lors du 
déclenchement du plan Orsec, pour participer aux opérations de secours et à l'encadrement des bénévoles 
dans le cadre des actions de soutien aux populations. 
 
Elles seules peuvent contribuer à la mise en place des dispositifs de sécurité civile dans le cadre de 
rassemblements de personnes. 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000042081123/2020-07-05/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000042081133/2020-07-05/
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K. Code de la sécurité sociale 

 

Livre III : Dispositions relatives aux assurances sociales et à diverses catégories de personnes 
rattachées au régime général  

Titre II : Assurance maladie  

Chapitre 2 : Prestations en nature  

Section 2 : Frais de déplacement de l'assuré - Frais de transport  

 

− Article L.322-5  

Modifié par LOI n°2014-1554 du 22 décembre 2014 - art. 65 
 
Les frais de transport sont pris en charge sur la base du trajet et du mode de transport les moins onéreux 
compatibles avec l'état du bénéficiaire. 
 
Les frais d'un transport effectué par une entreprise de taxi ne peuvent donner lieu à remboursement que si 
cette entreprise a préalablement conclu une convention avec un organisme local d'assurance maladie. Cette 
convention, conclue pour une durée au plus égale à cinq ans, conforme à une convention type établie par 
décision du directeur général de l'Union nationale des caisses d'assurance maladie après avis des 
organisations professionnelles nationales les plus représentatives du secteur, détermine, pour les prestations 
de transport par taxi, les tarifs de responsabilité qui ne peuvent excéder les tarifs des courses de taxis résultant 
de la réglementation des prix applicable à ce secteur et fixe les conditions dans lesquelles l'assuré peut être 
dispensé de l'avance des frais. Elle peut également prévoir la possibilité de subordonner le conventionnement 
à une durée d'existence préalable de l'autorisation de stationnement. 
 
L'organisme local d'assurance maladie refuse les demandes de conventionnement des entreprises de taxis 
lorsque le nombre de véhicules faisant l'objet d'une convention dans le territoire excède un nombre fixé par 
le directeur général de l'agence régionale de santé pour le territoire concerné sur le fondement de critères 
tenant compte des caractéristiques démographiques, géographiques et d'équipement sanitaire du territoire 
ainsi que du nombre de véhicules affectés au transport de patients. Les modalités d'application du présent 
alinéa sont fixées par décret en Conseil d'Etat. 
 
Conformément à la décision du Conseil constitutionnel n° 2018-757 QPC du 25 janvier 2019, les mots : "et 
du mode de transport" figurant au premier alinéa de l'article L. 322-5 du code de la sécurité sociale, dans sa 
rédaction résultant de la loi n° 2007-1786 du 19 décembre 2007 de financement de la sécurité sociale pour 
2008, sont contraires à la Constitution. 
 
La déclaration d'inconstitutionnalité de ces dispositions intervient à compter du 25 janvier 2019. Toutefois, 
elle ne peut être invoquée que dans les instances introduites à cette date, dans lesquelles sont applicables ces 
dispositions, dans leur rédaction résultant de la loi du 19 décembre 2007, et non jugées définitivement à cette 
date. 
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